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CIRCULAIRE. 

fj€ Ministre de rintérieur ^^^ aux Préfets des départements, 

Paris, 6 prairial an xi, <i6 mai i8o3. 
(Publiée au Moniteur universel du aS prairial an xi, lA juin i8o3.) 

De toutes les maladies qui affligent l'espèce humaine, il n'en 
est peut-être point, citoyen Préfet, de plus meurtrière que la petite 
vérole; des calculs certains prouvent qu'elle enlève, année com- 
mune, le sixième ou le septième des sujets qui en sont attaqués, 
et que dans les épidémies elle en moissonne, souvent le tiers. 

L'inoculation était la seule ressource que la médecine pût op- 
poser à ce redoutable fléau. Cette méthode, introduite en France 
depuis plus de cinquante ans, était avec raison considérée comme 
un bienfait pour l'humanité, puisqu'elle diminuait de beaucoup la 
mortalité; mais comme elle est encore accompagnée de quelques 
dangers, on ne la pratiquait avec une certaine étendue que dans 
les villes, et on ne serait parvenu qu'avec une peine extrême à la 
faire adopter généralement. 

Une découverte bien supérieure à l'inoculation est offerte au- 
jourd'hui à la société : je veux parler de la vaccine. Les grandes 
espérances que ses premiers partisans fondèrent en ce nouveau 
préservatif fixèrent l'attention du Gouvernement et l'engagèrent 
à encourager les expériences propres à en constater les avantages 

(^) Les documents de ce fascicule ont ëtë rëunis par le Docteur Galticr Boissière. 
^*) U Administration de Tinstruction publique formait alors une direction du Mi- 
nistère de rintérieur. 



8 CIRCULAIRES ET RÈGLEMENTS. 

et les inconvénients. Il devait, dans une affaire d'un si haut intérêt, 
se tenir également en garde contre Tenthousiasme qui accueille 
avidement toutes les découvertes nouvelles et contre les décla- 
mations passionnées des hommes qui regardent généralement avec 
défaveur tout ce qui s'écarte de la routine et qui porte avec soi 
l'idée d'une innovation. Il fallait à cet égard d'en rapporter uni- 
quement aux faits et à l'observation. 

C'est dans ces circonstances et pour favoriser les vues du Gou- 
vernement qu'il se forma à Paris, sous ses auspices, un comité 
central de vaccine. Cette association, composée d'hommes instruits 
et dégagés de toute espèce de préjugés , s'est occupée sans relâche 
et avec un zèle digne des plus grands éloges, de l'examen de cette 
précieuse découverte. Elle vient enfin , après trois années de tra- 
vaux et d'observations, de publier le résultat de ses recherches et 
de ses expériences. Le rapport dont elle a fait hommage au Gou- 
vernement prouve de la manière la plus convaincante que la 
vaccine réunit tous les avantages de la petite vérole inoculée , sans 
présenter aucun de ses inconvénients : on peut la pratiquer sans 
courir le risque de la répandre en multipliant les foyers de conta- 
gion; en un mot, que c'est une maladie extrêmement bénigne, 
exempte de toute autre éruption que celle des piqûres, sans 
danger pour celui qui en est atteint et qui le préserve pour tou- 
jours de prendre la petite vérole. 

Depuis trois ans que le comité pratique l'inoculation de la vac- 
cine, elle lui a constamment offert des résultats satisfaisants, et 
jamais aucun accident n*a déposé contre cette méthode. Il a re- 
connu d'ailleurs qu'elle n'avait aucune suite fâcheuse qui lui fût 
propre, et qu'elle ne pouvait exciter aucune autre maladie. Des 
avantages aussi précieux, constatés avec la plus grande authenti- 
cité par des hommes de l'art investis de la confiance publique , 
fixent irrévocablement l'opinion sur la vaccine. Je m'empresse, en 
conséquence, citoyen Préfet, de vous demander de faire jouir le 
département qui vous est confié du bienfait de ce nouveau sys- 
tème, qui est déjà adopté avec succès dans tous les Etats de l'Eu- 
rope. Je vous adresse ci-joints deux exemplaires du rapport du 
comité, auquel l'Institut national a donné ses suffrages dans sa 
séance du 28 ventôse dernier. Ce rapport ne laisse plus de doute 
sur l'utilité réelle de la vaccine et indique en môme temps les 
moyens de la propager. 

Vous introduirez d'abord cette pratique dans les hospices d'en- 
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fant^ et dans les autres établissements publics placés sous votre 
surveillance. Vous ferez ensuite disposer, dans l'un des hospices 
de chaque chef4ieu de sous-^préfecture et de chaque vilie qui vous 
en paraîtra susceptible , une salle particulière et séparée de celles 
affectées au service ordinaire, où les familles pauvres pourront 
faire vacciner gratuitement leurs enfants. Vous pourvoirez au rem- 
boursement des dépenses extraordinaires qui en résulteront pour 
les hospices, sur les fonds affectés aux dépenses variables, si ceux 
des hospices ou de la commune sont insuffisants. 

Il n'importe pas seulement que la vaccine soit adoptée dans les 
classes aisées de la société: il faut surtout qu'elle devienne une 
pratique générale parmi le peuple , où la petite vérole est plus à 
craindre et plus dangereuse par diverses raisons. C'est donc le 
peuple qu'il faut principalement en garantir, parce que c'est 
là qu'est toujours le foyer de cette contagion. Quoique la nouvelle 
méthode soit d'une application facile et simple, elle exige cepen- 
dant quelques précautions Qt un certain exercice, pour assurer en- 
tièrement son efficacité et prévenir tous les accidents. Il faut donc , 
pour éviter au moins la répétition d'essais infructueux, que la 
vaccine soit pratiquée ou dirigée par des personnes qui l'aient ob- 
servée et qui la connaissent assez bien pour ne pas confondre la 
vraie vaccine avec la fausse vaccine, ou bien avec la petite vérole; 
erreurs dans lesquelles on est tombé quelquefois. Vous pourrez en 
garantir vos administrés en répandant le plus possible le rapport 
et en invitant les médecins qui voudr^uent faire usage de cette pra- 
tique à se concerter avec le comité central de Paris, qui leur 
procurera tous les renseignements nécessaires et les facilitésiqui 
seront à sa disposition. Vous engagerez aussi, pour le perfection- 
nement de la nouvelle méthode, les comités de vaccine, les sociétés 
savantes de votre département et tous les médecins et diirurgiens 
qui s'en sont occupés, à entretenir une correspondance suivie avec 
le comité ceiitral de Paria, et à lui faire connaître les résultats des 
vaecinationa qu'ils auront pratiquées. 

Enfin vous recommanderez aux ministres du culte, aux 'comités 
de bienfaisance et aux membres des autorités publiques d'user de 
toute l'influence que leurs donnent leur fonctions pour faire con- 
naître dans le sein des familles les avantages de la vaccine et 
éclairer les incertitudes de ceux qui balancent encore à l'adopter. 
Je vous serai obligé, citoyen Préfet, de me rendre compte du 
résultat de vos soins à cet égard. Votre amour pour l'humanité 
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me fait espérer que vous ne négligerez rien pour les rendre efficaces. 

11 me suffirait, pour exciter tout votre zèle et diriger tous vos sen- 
timents vers cet objet , de vous rappeler que si la vaccination est enfin 
généralement pratiquée en France, on parviendra bientôt à faire 
complètement disparaître la petite vérole et à éteindre un des fléauî 
les plus cruels qui pèsent sur l'humanité. 

Je vous salue. 

Chaptal. 



REGLEMENT DE POLICE POUR LES LYCEES. 
(19 septembre 1 809. ) 

Art. 107. Tout élève doit être vacciné avant d'être admis dans 
le pensionnat. Ainsi le proviseur enverrait à l'infirmerie, à cet 
effet, l'élève qui n'aurait pas été vacciné. 

FOMTÂNES. 
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CIRCULAIRE 

PORTANT QUE TOUT ÉLÈVE DES ÉTABLISSEMENTS DE L'UNIVERSITÉ 
QUI N»A POINT BU LA PETITE VÉROLE DOIT ÊTRE VACCINÉ. 

(la septembre 18 fo.) 
Aux chefs (T institutions et maîtres de pensions de r Académie de Paris, 

Les bienfaits de la vaccine, Monsieur, ne sont plus douteux. 
Toute l'Europe civilisée applaudit à cette heureuse découverte; 
partout on en recueille ou on en bénit les fruits. Grâce au puis- 
sant génie qui nous gouverne, le fléau de la petite vérole doit en- 
tièrement disparaître du sol français. 

Mais toutes les préventions contre la vaccine ne sont pas encore 
détruites; il est de notre devoir d'unir nos efforts à ceux du Gou- 
vernement pour les combattre. Déjà des mesures salutaires ont 
été prises pour préserver les lycées des ravages de la petite vérole. 
L'article 107 du règlement de police veut que tout élève qui 
n'aurait pas eu cette maladie soit vacciné avant que d'être admis 
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dans le pensionnat. Mais ces sages précautions ne doivent pas se 
borner aux pensionnaires des lycées : il faut aujourd'hui et indis- 
pensablement les étendre à tous les pensionnaires et externes des 
établissements de l'Université impériale sans exception. 

L'époque de la rentrée des classes me parait favorable à l'exé- 
cution de cette mesure générale. En conséquence, d'ici au i5 no- 
vembre prochain, tous vos élèves pensionnaires et externes devront 
justifier par un certificat en bonne forme, ou qu'ils ont eu la 
petite vérole, ou qu'ils ont été vaccinés; autrement ils seront tenus 
de se -faire vacciner sur-le-champ. En cas de refus, ils quitteront 
votre établissement, où il ne pourront plus se présenter qu'ils 
n'aient satisfait à l'ordre prescrit. 

Les élèves qui se seraient fait inoculer et qui en justifieraient 
par un certificat authentique seraient considérés comme ayant eu 
la petite vérole. 

Cette mesure , Monsieur, n'admet ni restriction ni délai. MM. les 
inspecteurs de l'Académie de Paris sont chargés de me faire con- 
naître les chefs d'établissements qui n'auraient qu'imparfaitement 
exécuté mes ordres. Vous voudrez bien , de votre côté , m'adresser 
au 1 5 novembre prochain un rapport sur le résultat de l'opération 
dans l'établissement que vous dirigez, et n'omettre aucune des 
particularités intéressantes qu'il serait bon de faire connaître au 
Gouvernement. 

Recevez, etc. 

Ltf Grand Maitre de l'Onmnité m^ériale, 
FONTANBS. 



CIRCULAIRE 

RAPPELAUT QirON ne boit admettre dans les établissements D'INSTRUC- 
TION PUBLIQUE QUE DBS ÉLÈVES AYANT EU LA PETITE VIÎROLE OU AYANT 

ÉTÉ VACGINis. 

(6jaini886,) 

Aux recteurs. 
Monsieur le Recteur, l'article 89 ^^^ du règlement général des col- 

(^) Cet article du règlement du a 8 septembre 1816 reproduit simplement les dis- 
positions de Tartide 107 du règlement de 1809 énoncé page 10. 
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lèges porte que tout ëlàve doit être vacciné avant que d'être adi 
dana les pensionnats de ces établissements. 

Une circulaire dont les dispositions ne sont pas abrogées ordon-* 
nait d'étendre celte mesure aux élèves externes des collèges et même 
à tous les jeunes gens des étaMissements d'instruction publique , 
sans exception. Aucun élève ne pouvait être (idmis dans les collèges, 
les institutions et les pensions s'il ne justifiait pas, par un oertt-* 
fkat en bonne forme, qu'il avait eu la petite variole ou qu'il avait 
été vacciné ; faute de quoi , il était tenu de se soumettre suivie* 
champ à l'opération de la vaccine. 

Malgré ces précautions cependant , quelques élèves de collège 
qui avaient rempli toutes les formalités requises ont été atteints de 
la petite vérole, soit que leur vaccination n'eût été suivie d'aucun 
résuUfkt, soit qu'ils n'eussent eu précédemment qu'une petite vé- 
role volante. Quoique ces particularités soient extrêmement rares, 
il ne faut rien négliger pour les empêcher de se repoduire. La 
commission vous invite, Monsieur le Recteur, eonformément aux 
intentions du Gouvernement, à (ordonner non seulement que les 
mesures prescrites jusqu'à ce jour soient exécutées avec la plus 
grande exactitude, mais encore que le médecin et le oUnii^giien de 
chaque établissement d'instruction publique soient tenus de visiter 
tous les élèves quelconques qui s'y présenteront et de vaccina 
tous ceux qui n'auraient point au bras la petite cicatrice rowdi et 
comme gaufrée qui succède au développement régulier de la vaecioe , 
dont, suivant le dernier rapport du comité de vaccine, elle est 
rindice le plus certain. 

Les médecin et chirurgien vaccineraient aussi et sans délai 
tous ceux de ces élèves qui, croyant avoii* eu la petite vérole et 
produisant même des certificats, ne porteraient pas des marques 
évidentes de cette maladie, 

La commission vous invite, Monsieur le Recteur, à vouloir bien 
surveiller et faire surveiller dans tous les établissements dépendant 
de votre académie l'exécution d'une mesure générale dont l'objet 
est de prévenir sans retour les fâcheux résultats de la fausse sé- 
curité ou de l'imprévoyance des parents. 

Recevez, etc. 

Le Prétident de la Commission de Vinstruction publique , 

Roter Collard. 



CIRCULAIRES ET RÈGLEMENTS. 13 



STATLT SUR LES ECOLES PRIMAIRES ELEMENTAIRES COMMONALES. 

(a5 avril ]83/i.) 

Art. 20. Nui élève ne sera admis s'il ne justifie qu'il a eu la 
petite vérole ou qu'il a été vacciné. 

GOIZOT. 
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RÈGLE^LENT POUR LES ECOLES PRIMAIRES PURLIQUES. 

( 17 août i85i.) 

Art. 7. Avant d'admettre un enfant, l'instituteur s'assure qu'il 
a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole, et qu'il n'est point at- 
teint de maladies ou d'infirmités dé nature à nuire à la santé des 
autres élèves. 

DE CbODSEILIIES. 



LETTRE PRESCRIVANT LA REVACCINATION DES ELEVES DANS LES ETABLISSEMENTS 

D'INSTRUCTION PUBLIQUE DE PARIS. 

(3 janvier 1H71.) 
Aux proviseurs. 

Monsieur le Proviseur, en raison de la persistance de l'épidémie 
de variole, il serait prudent de faire revacciner, avec du vaccin 
d'enfant et de bras à bras, ceux des élèves qui n'ont pas été vac- 
cinés depuis un an ou qui ne l'ont été plus récemment qu'avec du 
vaccin de génisse ou du vaccin humain conservé, soit en plaques, 
soit en tubes. 

Je vous prie de recommander à toules les personnes qui habitent 
la maison de prendre celte précaution pour elles-mêmes. Vous 

Faso. n" 85. 2 
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voudrez bien aussi avertir les parents de la grave imprudence 
qu'ils commettraient en négligeant de faire revacciner leurs enfants 
dans les conditions que je viens d'indiquer. Nous ne donnerons 
aucune publicité à ces avis, pour ne pas effrayer; vous oe les 
transmettrez pas aux professeurs et aux élèves par voie de circu- 
laire; mais, communiqués par vous directement aux parents toutes 
les fois que l'occasion s'en présentera, il nen auront que plus 
d*efiicacité. Je suis persuadé que vous trouverez d'utiles auxiliaires 
dans MM. les médecins du lycée. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de VtRêtruclion publique et des cultes , 

Jules SIMON. 
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TEXTE DE LA LOI PAOPOSiB PAR M. H. LIQUVILLE, oiPUTÉ^^^ ET ADOPTÉE EN 
PREHiiRB LECTURE PAR LA CHAMBRE DBS DÉPUTÉS DAKS SA SEAKCS DO 
8 MARS 1881. 

Article premier. La vaccination est obligatoire; elle doit être 
pratiquée dans l'année qui suit la naissance. Toutefois, en temps 
d'épidémie cette opération aura lieu dans les six premiers mois 
de la naissance. 

Art. 2. Toute personne au domicile de laquelle se sera produit 
un cas de variole sera tenue d'en faire la déclaration au maire de 
la commune, laquelle sera par lui immédiatement transmise à 
l'autorité administrative. 

Le défaut de déclaration sera passible des peines édictées par 
l'article 5. 

Art. 3. La revaccination est également obligatoire pour les 
personnes des deux sexes avant l'âge de vingt et un ans. 

Art. 4. Lors de la déclaration de la naissance d^un enfant, il 
sera gratuitement remis au déclarant un bulletin de vaccine, dé- 
taché d'un livre à souche, sur lequel bulletin devront être inscrits 
la date et les résultats de la première vaccination et des revacci- 

^^^ M* Liouvilie étant mort , ce projet de loi n^eut pas d^autrc snitet 
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nations subséquentes. Lors de chaque inscription, ee bulletin sera 
signé par un médecin ou une sage-femme diplômée exerçant dans 
l'arrondissement; la signature en sera légalisée. 

Il devra être présenté à toute réquisition des agents de Tauto- 
rite. Nonobstant ces prescriptions, si le bulletin ne peut être re- 
présenté, il pourra être suppléé par le certificat d'un docteur en 
médecine attestant que le sujet qui s'est présenté à lui porte les 
cicatrices d'une bonne vaccination. 

Art. 5. Les parents, tuteurs et toutes les personnes ayant la 
charge légale des enfants, ainsi que les mineurs émancipés, con- 
vaincus d'infractions aux articles précédents, seront passibles d'une 
amende de i à 5 francs, et, en cas de nouvelles infractions, d'une 
amende de 6 à 1 5 francs. 

Le juge pourra, en outre, ordonner que les noms des contre- 
venants seront affichés, à leurs frais, à la porte de la mairie de 
leur domicile. 

Art. 6. La présentation du bulletin de vaccination ou de revac- 
cination, portant application de la présente loi, sera obligatoire 
à l'entrée des établissements d'instruction primaire, secondaire, 
à l'arrivée dans l'armée, à l'entrée de toutes les administrations de 
l'État. 

• • 

Art. 7. Un règlement d'administration publique assurera l'exé- 
cution de la présente loi. 

Art. 8. La présente loi entrera en vigueur sur tout le terri- 
toire de la République et des colonies dans le délai d'un an à 
dater de sa promulgation. 
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AVIS DONNE PAR L'ACADEMIE DE MEDECINE ^^' AU SUJET DU PROJET DE LOI 

GI-DESSUS. 

(Sounce du 3 mai i88i.) 

L'Académie pense qu'il est urgent et d'un grand intérêt public 
([u'une loi rende la vaccination obligatoire. 

(^) Consultée après le vole de la Chambre, par M. J. Ferry, président du Conseil , 
Ministre de l'iastnictiott publique, rAeadkénie avait sommé, le i& mars t88i, une 
commission formée de MM. Guyon, Parrot, Hervieux, Collin, Legouest, Gueniot, 
Tamier, BJol, Fauve! , baron Larrey et Th. Roussel, qui émit un rapport favorable. 

a. 
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Quant à la revaccinalion , elle doit être encouragée de toutes les 
manières et même imposée par des règlements d'administration 
dans toutes les circonstances où cela est possible, notanimcnt par 
les pouvoirs municipaux, partout où les médecins des épidémies 
et les conseils d'hygiène leur auront signalé la nécessité de cette 
obligation. 
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RÈGLEMENT S(;OLA]nE MODELE POUR SERVIR À LA REDACTION DES RÈGLEME.VTS 
DÉPARTEMENTAUX RELATIFS AUX ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES. 

(18 juillet i88f).) 

Art. 3 L'instituteur s'assurera que l'enfant a été 

vacciné ou cju'il a eu la petite vérole, et qu'il n'est pas atteint de 

maladies ou d'infirmités de nature à nuire à la santé des autres 

élèves. 

Jules Fbrry. 
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décret du 18 JANVIER 1887 AYANT POUR OBJET L'EXECUTION DE LA LOI 

ORGANIQUE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Art. 3. Aucun enfant n'est reçu dans une école maternelle 
s'il n'est muni d'un billet d'admission signé par le maire et s'il ne 
produit un certificat de médecin, dûment légalisé, constatant 
qu'il n'est atteint d'aucune maladie contagieuse et qu'il a été vac- 
ciné. 

Berthelot. 
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règlement scolaire MODÈLE POUR LES ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES. 

(18 janvier 1887.) 

Art. s. Tout enfant dont l'admission est demandée doit pré- 
senter à l'instituteur un bulletin de naissance et un certificat 
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médical constatant qu'il a été vacciné ou qu'il a (3u la petite vé- 
role et qu'il n'est pas atteint de maladies ou d'infirmités de na- 
ture à nuire à la santé des autres élèves. 



Br 



KRTriELOT. 
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CIRCULAIRE 

INDIQCAINT LA PÉRIODB DMSOLKMBNT ET LES PSicACTIONS À PRENDRE 



J- \ . 



POUR LES KLKVES ATTEINTS DR MALADIES CONTAGIEUSES. 

(i"mai-8 1888.) 

Monsieur le Recteur, 

Dans une circulaire du a 5 septembre 1889, l'un de mes ho- 
norables prédécesseurs vous faisait connaître, après avis de l'Aca- 
démie de médecine, que les élèves atteints de maladies conta- 
gieuses devaient rester isolés de leurs camarades pendant une 
période de quarante jours. 

Depuis cette époque, l'opinion du corps médical sur ce point à 
paru se modifier, et plusieurs personnes ont pensé que le délai 
ci-dessus indiqué imposait aux enfants une interruption trop 
longue dans leurs études, et pouvait ôtre abrégé sans inconvé- 
nients. J'ai cru, en conséquence, devoir soumettre de nouveau la 
question à l'Académie de médecine, qui, dans sa séance du 
3/1 janvier 1888, et sur le rapport de la section d'hygiène pu- 
blique, a voté les conclusions suivantes concernant la période 
d'isolement et les précautions à prendre en cas de maladie con- 
tagieuse : 

« 1 " Les élèves atteints de la varicelle , de la variole , de la scar- 
latine, de la rougeole, des oreillons, de la diphtérie ou de la co- 
queluche seront strictement isolés de leurs camarades; 

Cl 9^* La durée de l'isolement sera comptée à partir du début de 
la maladie (premier jour de l'invasion); elle sera de quarante 
jours pour la variole, la scarlatine et la diphtérie; de vingt- 
cinq jours pour la varicelle, la rougeole et les oreillons. En ce 
qui concerne la coqueluche, dont la durée est extrêmement va- 
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riable, on ne devra autoriser ia rentrée que trente jours après la 
disparition absolue des quintes caractéristiques; 

«3® Pour les maladies ëruptives (variole, varicelle, scarlatine, 
rougeole), l'isolement cessera seulement lorsque le convalescent 
aura pris deux ou trois bains savonneux et aura été soumis à au- 
tant de frictions générales huileuses, portant même sur le cuir 
chevelu ; 

« i** Les vêtements que l'élève avait au moment où il est tombé 
malade devront être passés dans une étuve à vapeur sous pres- 
sion ou soumis à des fumigations sulfureuses, puis bien nettoyés; 

« 5"" La chambre qui avait été occupée par le malade devra être 
bien aérée. Ses parois et les meubles seront rigoureusement dés- 
infectés ; les objets de literie seront passés à Tétuve à vapeur sous 
pression; enfin, les matelas préalablement défaits seront soumis 
au même traitement; 

r6° Dans aucun cas, l'élève qui aura été atteint, en dehors 
d'un établissement d'instruction publique, de l'une des maladies 
contagieuses énumérées dans ce rapport ne pourra être réintégré 
que muni d'un certificat du médecin constatant la nature de la 
maladie et les délais écoulés, et attestant que cet élève a satisfait 
aux prescriptions ci-dessus énoncées. Enfin, la réception de l'élève 
restera toujours subordonnée à un examen du médecin de réta- 
blissement. » 

Je n'ai pas besoin. Monsieur le Recteur, d'insister auprès de 
vous sur l'importance des conclusions de l'Académie. Je vous prie 
de les porter sans retard à la connaissance de MM. les inspecteurs 
d'académie, de MM. les proviseurs et principaux des lycées et 
collèges de garçons et de MM°**" les directrices des lycées, col- 
lèges et cours secondaires déjeunes filles, en leur transmettant un 
exemplaire de la présente circulaire. Vous voudrez bien d'ailleurs, 
le cas échéant, veiller personnellement à l'exécution des prescrip- 
tions recommandées. 

Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération 
très distinguée. 

Pour copie conforme : Le Ministre de VInstruction publique, 

he Directeur de VEmeignement secondaire, de» Culte» et de» Beaux-Arts, 

G. MoREL. Signé : hiovom PAYE, 
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CIRCULAIRE 

RELATIVE AUX MESURES PREVENTIVES À PRENDRE CONTRÉ LA CONTAGION 

DE LA PELADE. 

Paris, le 10 octobre i888. 

Monsieur le Recteur, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance les prescrip- 
tions formulées par l'Académie de médecine en vue de prévenir 
la contagion de la pelade dans les établissements scolaires » sans 
cependant entraver l'instruction des jeunes gens atteints d'une 
maladie dont la transmission n'est pas fatale et dont l'évolution est 
souvent assez longue. 

Des instructions^^) en ce sens ont été adressées à MM. les préfets 
pour ce qui^ cpncèrne les établissements d'enseignement primaire 
public (écoles supérieures, écoles élémentaires, écoles mater- 
nelles); il vous appartient d'assurer l'exécution de ces mesures dans 
les écoles normales de votre ressort. 

Les directeurs de ces établissements seront autorisés à admettre 
les élèves atteints de pelade qui leur présenteront un certificat du 
médecin de l'école attestant la possibilité de recevoir le sujet et 
sous la réserve de l'observation des prescriptions ci-dessous. 

Les jeunes peladiques devront étre^.féparés pendant les classes 
et isolés pendant les récréations* Si la précf^ncé d'un de ces ma- 
lades, admis ùià conservés par tol^raric^, venait à occasionner des 
cas nouveaux, la tolérance cesserait aussitôt. , 

Pour préserver les sujets sains, les contacts immédiats seront 
évit& eh obligeant les peladiques à maintenir leur tète couverte ou 
au moins la surface malade. Les autrek élèves seront prévenus de 
n'employer aucun objet appartenant ù leurs camarades et parti- 
culièrement les objets qui ont été en rapport avec là tête et la 
face de ceux-ci. L'échange des coiffures, cause fréquenté de trans- 
mission , sera sévèrement interdit. Les objets de toilette du malade 

^^> Ces iostructioDs élant les mêmes que celles ^dressées aux recteurs, il n*a pas 
été jugé utile de les reproduire ici, - 
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lui seront exclusivement réservés ainsi que sa literie, spécialement 
les oreillers et traversins* 

Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération 
très distinguée. 

Pour copie conforme : Le Minûtre de Vltutruction publique 

Lu Directem' de FEnaeigMetneut primaire^ et de$ Beaux-Arte. 

Si^é : F. B0188ON. Signé : E. LOGKROY. 
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AVIS 

DE LUGADiSmIK de MEDECINE ^^^ AU SUJET DE I^INTRODUGTION 
DANS LES RÈGLEMENTS SCOLAIRES DE L'OBLIGATION DE LA MEVACCINATION. 

(17 mai 1887.) 

«L'Académie s'empresse de saisir cette occasion pour rappeler 
la longue, attentive et très sérieuse étude faite par elle en 1881 
(^Bulletin de l'Académie de médecine) sur la question de la revac- 
cination obligatoire. Cette étude a été suivie d'un vote qui, à une 
très grande majorité, réclamait une loi qui depuis longtemps 
est appliquée en Allemagne, en Belgique et dans plusieurs autres 
nations de TEurope. Depuis 1881, l'Académie redemande 
chaque année» dans son rapport officiel sur le service de la vac- 
cine, que les pouvoirs publics veuillent bien s'occuper de cette 
grave question d'hygiène prophylactique. Les résultats obtenus 
dans l'armée sont aussi satisfaisants que possible. Aujourd'hui que 
la vaccination animale ne laisse pas subsister les quelques objec- 
tions qui avaient été produites, tout, absolument4out, milite en 
faveur de cette mesure. Nous n'avons pas de moyens efficaces 
d'augmenter la natalité; nous possédons au contraire des res- 
sources certaines pour diminuer la mortalité et plus particulière- 
ment celle que cause la variole. 

c( Toutes les prescriptions qui pourront avoir pour résultat de 
rendre obligatoire la revaccination à l'entrée dans les écoles seront 
des bienfaits pour la population. » 

^') La lettre contenant cet avis fut adoptée à Tunanimité par rAcadémie. 



^ -' 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

PORTANT MODIFICATION DE L'ARTICLE 9. DU KKGLEMENT SCOLAIRE MODÈLE 
DES IBCOLES PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRES ET DES ARTICLES /|^l, 88 ET 1 l5 
DE L'ARRÂTÉ DU 1 8 JANVIER 1887. 

P. Brouardel, rapporteur. 

Messieurs, 

L'Administration vous demande de modifier sur un point les 
arrêtés pris antérieurement pour Fadmission des élèves dans les 
écoles primaires et dans les écoles normales primaires. L'élève en 
entrant à l'école devait fournir un certificat de vaccine ou de va- 
riole. On demanderait à l'avenir que l'enfant soit revacciné à 
dix ans. 

Le but de cette nouvelle exigence est facile à préciser. La vac- 
cine confère une immunité qui semble trop souvent épuisée après 
dix ou douze ans. De sorte que le seul certificat de vaccination 
subie en générai dans la première année prouve seulement que 
jusqu'à dix ou douze ans l'enfant a été mis dans l'impossibilité de 
contracter la variole, mais ne prouve rien pour l'avenir. Aussi 
ai-je pu donner a M. le directeur de l'enseignement primaire 
la narration de quelques épidémies de variole écioses dans cer- 
taines écoles où elles avaient fait de nombreuses victimes. Je n'ai 
eu qu'à emprunter aux relations contenues dans les volumes pu- 
bliés tous les ans par les conseils d'hygiène. 

Les adversaires de la vaccination en ont tiré argument pour 
prétendre que cette pratique était inefficace. Il suffit, pour com- 
prendre ce que vaut cette allégation , de donner les chiffres sui- 
vants. 

En Prusse, la mortalité par variole était , dans le peuple prussien 
en i835, de 97 pour 100,000 hommes; en 1873 elle atteignit 
96a. En 187a, la vaccination devint obligatoire; elle tomba à 
3.60, en 1886; elle n'est plus que de o.Ag. 

Des résultats analogues pourraient être cités; il suffirait de les 
emprunter à la statistique de l'armée française et de l'armée alle- 
mande. 
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En réalité, la vaccination étant obligatoire en Allemagne et fa- 
cultative en France, nous nous trouvons en présence du résultat 
suivant : 

L'Allemagne en 1886 compte 9 55 morts par variole; la France 
environ i5,ooo. 

En 1886, dans les principales villes d'Europe les décès par va- 
riole sur 9 00,000 habitants sont : 

Rerlin 0.07 Pétersboui^g i5.3o 

Londres 0.60 Vienne a6.a o 

Hambourg 3.3o Prague 55. 00 

Liverpooi « . /i.90 Budapest 368.70 

Paris 9. Marseille 5/i5.3o 

Bruxelles 1 1 ./îo 

L'Académie de médecine a transmis à M. le Ministre de 
l'Instruction publique une lettre dont la conclusion est celle-ci : 
fç Toutes les prescriptions qui pourront avoir pour résultat de 
rendre obligatoire la revaccination à l'entrée dans les écoles se- 
ront un bienfait pour la population, t» 

La commission du Conseil supérieur chargée d'examiner la 
proposition de l'Administration n'a pas contesté ia nécessité en 
présence de laquelle nous nous trouvons. Elle a pensé qu'il y avait 
lieu de modifier le texte proposé et de formuler ainsi la proposi- 
tion : Lorsque l'enfant a atteint sa dixième année, il doit, pour être 
admis ou maintenu dans l'école, être revacciné par les soins du 
médecin attaché à l'école ou délégué h cet effet par l'Administra- 
tion scolaire. Elle a préféré cette formule déjà appliquée dans les 
lycées et dont la pratique lui a démontré les avantages. 

Les seules objections présentées ont été les suivantes : un ar- 
rêté du Ministre ne peut rendre cette règle absolue; il faudrait 
une loi promulguant l'obligation de la vaccination et de la revac- 
cination. On a fait remarquer que, à la rigueur, l'Université pour- 
rait être considérée comme maîtresse chez elle; que l'introduction 
d'un élève non vacciné est un danger pour ses voisins. En Allemagne 
on n'a réussi à éteindre définitivement la variole dans l'armée que 
lorsque l'obligation de la vaccination a été imposée à la popula- 
tion civile. Aussi les Allemands insistent-ils beaucoup sur ce fait 
que la vaccination n'est pas seulement utile pour le vacciné, mais 
surtout pour l'entourage. 

La commission a admis que, ne pouvant substituer sa volonté 



CIRCULAIRES ET RÈGLEMENTS. 23 

à celle du législateur, TAdministration avait le droit de peser de 
tout son pouvoir pour obtenir l'exécution de celle prescription , 
mais qu'elle ne pouvait allerjusqu'à l'exclusion absolue. Cette règle 
sera donc appliquée dans la mesure où l'est actuellement la né- 
cessité de la vaccination antérieure. 

La commission s'est demandé également comment on pourrait 
fournir aux enfants, pour ces vaccinations et ces revaccinations, 
du vaccin pur, absolument à l'abri de toute suspicion , sans entrer 
dans les minutieux détails de l'organisation projetée. J'ai pu dire à 
mes collègues qu'en ce moment un rapport de M. Proust est sou- 
mis aux délibérations du comité d'hygiène; ses conclusions seront 
votées au commencement de janvier. Je demande la permission 
de citer un des considérants et deux conclusions de ce rapport. 
Nos collègues, je l'espère, seront absolument rassurés. 

Voici le considérant : c^Il importe que le service de la produc- 
tion et de la distribution du vaccin, actuellement insuffisant en 
France, soit organisé de telle façon que le Gouvernement, prenant 
ce service en main, puisse, en surveillant les instituts de vaccine 
animale créés et à créer, donner du vaccin dans des conditions de 
sécurité indiscutables. « 

Voici les conditions qui peuvent intéresser le conseil : 

â° Un institut d'Etat chargé de la culture, de la récolte, de la 
préparation, de la conservation et de la distribution du vaccin, 
doit être organisé à Paris sous la direction et sous la surveillance 
de l'Académie de médecine. 

S"" Il est également nécessaire d'encourager les instituts de vac- 
cine animale, instituts régionaux, départementaux et communaux 
déjà organisés sur différents points de la France; de nouveaux 
doivent être créés. Et afin que les provisions de vaccin présentent 
des conditions de sécurité indiscutables, ces instituts doivent être 
soumis à la surveillance gouvernementale. 

Telle est l'œuvre que poursuit en ce moment le comité d'hy- 
giène : je pense que les scrupules de nos collègues seront levés 
par l'exposé des chiffres et des projets précédents, et j'espère que 
vous voudrez bien voter avec la modification introduite par la 
commission, le projet présenté par l'Administration. 

Personne ne demandant la parole, il est donné lecture des deux 
projets d'arrêtés qui sont adoptés en ces termes : 
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17 

ARRÊTÉ 

MODIFIANT L'ARTICLE S DU RÈGLEMENT SCOLAIRE MODÈLE DES ECOLES 
PRIMAIRES ELEMENTAIRES. ( RE VACCINATION.) 

(â9 décembre 1888.) 

Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts, 

Vu le décret et l'arrêté du 1 8 janvier 1 887 ; 

Vu le règlement scolaire modèle des écoles primaires élémen- 
taires ; 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu. 

Arrête : 

L'article a du règlement scolaire modèle des écoles primaires 
élémentaires est modifié ainsi qu'il suit : 

c( Tout enfant dont l'admission est demandée doit présenter à 
l'instituteur un bulletin de naissance et un certificat médical con- 
statant qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole et qu'il n'est 
pas atteint de maladies ou d'infirmités de nature à nuire à la 
santé des autres élèves. Lorsque Venfani a alteinl sa dixième année, il 
doit, pour être admis ou maintenu dans l'école, être revacciné par les 
soins du médecin attaché a l'école ou dél^ué à cet effet par l'administra- 
tion scolaire. 

« L'instituteur doit conserver le bulletin de naissance et les certi- 
ficats de vaccine et de revaccination tant que l'enfant fréquente l'école. » 

E. LOCKROY. 

18 
ARRÊTÉ 

MODIFIANT LES ARTICLES i!l& , 88 ET 1 1 5 DE LMRRÊtE 
DU 18 JANVIER 1887. (revaccination.) 

(99 décembre 1888.) 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
Vu le décret et l'arrêté du 18 janvier 1887 ; 
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Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu , 
Arrête : 

Les articles 44, 88 et le â" paragraphe de l'article ii5 de 
l'arrêté du i8 janvier 1887 ^^^^ modifiés ainsi qu'il suit : 

ççArt. 44. Les parents ou tuteurs des candidats aux bourses 
doivent les faire inscrire dans les bureaux de l'inspection acadé- 
mique avant le 1" avril. 

çç Chacun d'eux joint à la demande d'inscription : 

« 1** L'acte de naissance de l'enfant; 
çç a" Son certificat d'études primaires; 
ç^ 3° Un certificat de vaccine et un certificat de revaccination, 
. . . . ( 

«Art. 88. Les candidats aux écoles normales primaires sont 
soumis ) avant l'examen^ à la visite du médecin de l'école, assisté 
d'un médecin assermenté ; ils ne peuvent prendre part aux épreuves 
que s'il est constaté qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la pe- 
tite vérole, quih ont été revaccinés et qu'ils ne sont atteints d'aucune 
infirmité, maladie ou vice de constitution qui les rende impropres 
aux fonctions de l'enseignement. 

«Art. ii5 (a*' paragraphe). Avec leur demande d'inscription 
les candidats aux écoles normales primaires supérieures déposent : 

çç 1° Un extrait de leur acte de naissance; 

« â*" Leur brevet ou leur diplôme ; 

ç^ 3"* Une notice faisant connaitre l'école ou les écoles auxquelles 
ils ont appartenu et, s'il y a lieu, les fonctions qu'ils ont remplies; 

« 4° Un certificat de médecin constatant qu'ils sont aptes à rem- 
plir les fonctions de l'enseignement ; un certificat de récente revacci- 
nation, v 

E, LOCKROY. 
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MiCLZUE%T SCOUnC MOKLC MS ÉCOLIS PSIMIIIES SCPKMSIUS POBLIQDES. 

i^qàéemtn 1888.) 



Le SIl.^lbTBE Oe LbsTBUCTlOll PLIUQCE ET DES BeaIjî-AbTS, 

Vu l'article Sa de rarrété organique do 18 janvier 1887; 
Le Conseil sopérieur de Ilnslnicfion publique entendu, 

Amkte ainsi qu'il suit le rè^ement scolaire modèle pour senir 
il la n^'daction des règlements départementaux des écoles primaires 
supérieures. 

Ait. 2. Tout élève dont l'admission est demandée doit présen- 
ter au directeur un bulletin de naissance et un certificat médical 
constatant qull a été Tacciné ou qu'il a eu la petite vérole, qnil a 
été revacciné et qu'il n*est pas atteint de maladies ou d'infirmités 
dé nature à nuire à la santé des autres élèves. 

Le directeur doit conserver le bulletin de naissance et le certi- 
ficat de revaccination tant que l'élève fréquente f école. 

E. LOCKROV. 
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CIRCULAIRE 

INFORMAIT LBS PRÉFETS QCE LES CERTIFICATS DE REVAGCINATIOR 
PECTENT Èm I^rrHÉS 8DR PAPIER LIRRE. 

(là mai 1889.) 

Monsieur le PriSfkt, 

J'ai été consulté sur le point de savoir si les certificats de revac- 
cination prescrits par Tarrété du 29 décembre dernier, portant 
modification de l'article 3 du règlement scolaire modèle, pouvaient 
être délivrés sur papier libre. 

M. le Ministre des finances, auquel j'ai soumis la question, m'a 
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répondu que, du moment que l'arrêté prescrivant la revaccination 
dans les écoles présente le caractère d'un acte de police générale, 
les certificats destinés à permettre à l'Administration de surveiller 
l'accomplissement des dispositions dudit arrêté peuvent bénéficier 
de l'exonération prévue par l'article 1 6 de la loi du 1 3 brumaire 
an VII. Il est toutefois entendu que tout certificat sur papier libre 
devra porter la formule suivante : ff^ Délivré en exécution de Far- 
licle â du règlement scolaire des écoles primaires, v 

Je vous prie de vouloir bien |K)rter cette décision à la connais- 
sance des administrations municipales, des médecins inspecteurs 
et du personnel de l'enseignement primaire par les divers moyens 
en votre pouvoir. La dispense des droits de timbre devra avoir 
pour conséquence de faciliter la mesure prescrite par mon prédé- 
cesseur. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération 
très distinguée. 

Le Ministre de Vlnstructioii publique 
et dêê Beaux- Arî9j 

A. FALLIÈRES. 

Pour copie coufornic : 
Le Directeur de Venaeigtietnenl itriîjunre. 

Buisson. 
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SUR LA VACCINE, 

par M. le D' A. Proust. 



I. — Introduction. 

La variole est actuellement dissémindc sur une très grande 
partie du globe. 

On l'observe à Cuba, à la Martinique, à Rio-de-Janeiro, presque 
partout dans FAmérique du Sud; elle est souvent importée dans 
nos porls, à Bordeaux, h Saint-Nazaire, au Havre, à Dunkerque. 

A Rio-de-Janeiro la variole a causé, en 1887, 3,357 décès, 
soit 960 sur 100,000 habitants. 

A Milan, il y a eu, en 1886, i,i5o varioleux avec 309 dé- 
cès; en 1887, 9,133 malades et filxfà décès. Depuis i865 une 
fois seulement, en 1871, ce chiffre avait été atteint. 

La variole existe dans plusieurs pays d'Europe et dans quelques 
départements français. 

Au moment où la variole présente cette tendance envahissante, 
je crois opportun d'appeler l'attention sur les moyens à em- 
ployer pour en empêcher l'importation et en arrêter le dévelop- 
pementi^ 

En relatant, il y a plusieurs mois, quelques faits relatifs à 
l'épidémie de variole qui sévissait dans le Morbihan ^^^ j'ai insisté 
sur l'impuissance de la législation actuelle en ce qui concerne la 
prophylaxie de la variole, l'isolement des malades, la désinfection 
et plus particulièrement l'obligation des vaccinations et revacci- 
nalions. 

t*) Bêcueiî (les travaux <iu Comité (ofuultaiif, lome XV III, p. 10 G. 
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Les chiffres contenus dans ce rapport démontrent l'utilité, je 
dirai même la nécessité de ces derniers moyens. Et cependant une 
partie de l'Europe, confiante dans les magnifiques résultats obte- 
nus dans la première moitié de ce siècle, s'est relâchée de l'ar- 
deur qu'elle avait montrée pour la propagation de la vaccine. 

Aussi nous avons eu à subir vers 1867 et surtout en 1870 
et 1871 une épidémie de variole, et à partir de cette époque nous 
avons été exposés à quelques retours offensifs de cette maladie, 
principalement dans ces dernières années. 

Il est impossible de connaître le nombre de décès par variole 
pour toute la France, le relevé statistique des causes de décès de 
la France entière n'étant nulle part centralisé. A défaut de cette 
donnée, on peut se servir des indications fournies par le Bulletin 
du Ministère du commerce et de l'industrie publié depuis quelque 
temps pour les cinquante-trois villes les plus peuplées. 

NOMBRE TOTAL DES DÉgÈS PAR VARIOLE DANS LES 53 VILLES DE FRANGE 

LES PLUS PEUPLÉES EN 1886 et 1887. 



MOIS. 



Janvier. . . 
Février. . . 
Mars ... 
Avril .... 

Mai 

Juin 

Juillet. . . . 
Août .... 
Septembre 
Octobre . . 
Novembre. 
Décembre. 



ANNÉE 1886. 



ANNÉE 1887. 



35i 


94 


A/^5 


i/ia 


5o8 


196 


447 


aaa 


377 


307 


ai7 


169 


171 


i5i 


i5o 


i33 


196 


laa 


79 


1/19 


68 


197 


7a 


i83 



Soit 2,991 cas de variole pour une proportion de 6,387,773 ha- 
bitants en 1886, et 1,965 cas sur 6,36 1,0 11 habitants en 1887. 

Nous donnons également le nombre des décès de variole sur- 
venus à Paris de i865 à 1886. 
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NOMBRE DES DECES PAR VARIOLE A PARIS DE l865 A 1886. 



mmÊBm 



BB 



m 



ANNEES. 



1865.. 
1866.. 
1867.. 
1868.. 
1869.. 
1870.. 
1871.. 
1872.. 
1873.. 
1874.. 
1875.. 



NOMBRE 
de 

DRcisC. 



3^ 

33 
36 

1/19 

.5 

I 

a 

i3 



ANNEES. 



1876. . . 






1877 


1878 


1879 


1880 


1881... ' 


1882... 




««»««& 


1883... 






1884.. * ^» 


1885. #. 






1886 



NOMBRE 

de 

nicss. 



19 

7 
h 

â3 

io3 

h6 

37 

19 
75 

194 

10 



(*) Pour 100,000 vivante. (Communication du D'' Jacques Bertillon au Congrès d'hygiène de la 
Haye. Revue d'hygiène et de jw/tee umitaire, année 188A , p. B87.) 
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Dans beaucoup de pays, comme nous le verrons plus loin, 
l'application de la vaccine est très défectueuse. Aussi, en Angle- 
terre, une loi nouvelle de 1871 a dû réparer ce que la première 
avait laissé d'incomplet. 



II. 



Bienfaits de la vaccine. 



La variole n'a rien perdu de sa gravité, ainsi que l'a établi l'his- 
toire de plusieurs épidémies récentes, particulièrement celle de 
1870-1871 et la petite épidémie du Jardin d'acclimatation où l'on 
a observé plusieurs cas de variole chez des Esquimaux récemment 
arrivés du Labrador. Aucun d'eux n'avait été vacciné. Les huit 
malades transportés à l'hôpital Saint-Louis sont morts. 

Ce fait est également établi par le récit d'une épidémie de va- 
riole observée à Môhtréal en i885. L'histoire de cette épidémie 
montre les conséquences désastreuses que peut entraîner l'arrivée 
d'un varioleux dans une ville où la vaccination et la revaccination 
n'étaient pas régulièrement pratiquées. 

A Montréal, ville de 167,000 habitants, il n'y avait point, eu 
de décès par la variole depuis 1881; aussi il s'était établi une 
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grande négligence dans la pratique de la vaccination et de la re- 
vaccination. 

Le â8 février 188 5, un employé du chemin de fer arriva dans 
cette ville, venant de Chicago; il fut placé à l'Hôpital général et 
en sortit guéri au bout de trois semaines. 

Deux jours après son départ, une épidémie de variole éclata 
dans l'Hôpital général, où s'ouvrit l'hôpital des contagieux; on 
évacua l'Hôpital général, et afin de pouvoir le désinfecter, on ren- 
voya ces malades dans leur famille. 

Ceux-ci furent l'origine de nouveaux foyers dans la ville. 

A la suite de deux fêtes qui avaient amené beaucoup de monde 
h Montréal, la mortalité s'éleva rapidement : 46 décès en juillet, 
s 39 en août. 

L'autorité se décida à appliquer des mesures énergiques. 

En décembre, l'épidémie diminua pour se terminer en avril. 

En t885, il mourut 3,j6A personnes et 45 en i(S86. 

Le taux de la mortalité , qui pendant les cinq années précédentes 
était de 96 p. 1,000, monta à 46 p. 1,000; on peut évaluer le 
nombre des cas à âo,ooo. 

D'un autre côté, le Livre bleu d'Angleterre de 1807 nous ap- 
prend que les deux tiers des individus qui se présentaient à 
l'hôpital des aveugles pauvres devaient la perte de la vue à la 
variole. 

Avant la découverte de la vaccine on employait en France, en 
Angleterre et en Allemagne Yinoculation, qui était déjà pratiquée 
depuis un temps immémorial en Géorgie et en Circassie. 

Du temps de Jenner on faisait l'expérience suivante : on pre- 
nait 100 enfants dont on vaccinait 5o; les 5o autres restant 
neufs. 

Peu de temps après, on inoculait une variole discrète aux 100 en- 
fants; chez les 5o enfants vaccinés le résultat était négatif; les 
autres contractaient la variole. 

Londres a subi, il y a une dizaine d'années, une épidémie de 
variole assez intense; le docteur Buchanan, médecin directeur 
du Local Government Board, a constaté les faits suivants : en 
douze mois, il est mort à Londres, de la petite vérole, i,532 
personnes de tout âge, dont 32 5 avaient été vaccinées, et dont 
637 ne l'avaient pas été. Pour le surplus (670) le doute existe. 
On estime que sur la population de la ville, 3,620,000 indi- 
vidus sont vaccinés, et que 190,000 ne le sont pas. En admettant. 
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ce qui semble défavorable aux partisans de la vaccine, que les 
douteux se répartissent également dans les deux classes, la pro- 
portion des décès pour les non-vaccinés a été de 3,3 5 o personnes 
sur 1 million, et celle des vaccinés, de go seulement. Si Ton ne 
prend que les individus âgés de moins de vingt ans, la différence 
est encore bien plus sensible : on arrive h une proportion de 6 1 
sur 1 million pour les vaccinés et de â, As o pour les non-vaccinés. 
Enfin , en considérant seulement les enfants au-dessous de cinq ans, 
le rapport n'est plus que de 4o.5 sur i million pour les premiers 
et il s'élève au chiffre effrayant de 6,960 pour les seconds. 

Cette statistique, d'oii il résulte que la protection de la vaccine 
est beaucoup plus efficace dans les premières années que plus 
tard, surtout après vingt ans, confirme l'opinion que la re vaccina- 
tion ne doit pas être moins encouragée que la vaccination elle- 
même. 

Le docteur Buchanan formule, en se fondant sur les chiffres 
officiellement constatés, cet avertissement : ^Les habitants de 
Londres peuvent, en faisant vacciner leurs enfants, les protéger 
contre la mort occasionnée par la petite vérole dans la proportion 
de i46 contre 1 pendant les cinq premières années, dans la pro- 
portion de 76 pour 1 pendant les vingt premières années, w 

La vaccine donne une immunité temporaire. 

On ne connaît pas un fait de variole chez un sujet récemmenl 
vacciné avec succès. 

Les bienfaits de la vaccine ne sont donc plus à démontrer; tou- 
tefois je citerai encore quelques résultats tirés d'une statistique 
d'ensemble. 

Il ressort du tableau suivant qu'en Westphalie, le chiffre de la 
mortalité variolique, qui s'était élevé chaque année par million 
d'habitants à ù,6à3, pendant les trente et une années qui avaient 
précédé la pratique de la vaccine, à savoir de 1777 à 1806, est 
tombé à la moyenne de 1 1 4 pour chacune des années qui suivi- 
rent, c'est-à-dire de 1807 à 1860. 

Ce tableau montre encore que sous celte même influence la 
mortalité est descendue : à Copenhague , au 1 1'; en Suède, au 1 3*^; 
en Autriche au 20'. 

A Londres, où il y avait par an de 3, 000 à 6,000 décès par 
variole et par million d'habitants, il n'y en avait plus que de 3o^ 
à 33q. 

A ce moment la vaccination n'était pas encore obligatoire. 
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PAYS. 



Autriche inférieure 

Autriche rapérieure et SaUbotirg' 

Styrie 

Illvrie 

Trieste 

Tyrol et Voralberg 

Bohême 

Moravie , 

Silësie autrichieuDe , 

Galide 

Westphalie 

Bukowiue 

Berlin 

Suède , 

Copenhague , 



PERIODES 

AVANT BT APRfes 

l'introduction de la vaccine 

auxquelles se rapportent 

les données 

Bur la morlalilé de la variole. 



1777- 
1777- 
1777 
1777- 
1777. 
1777. 
1777- 
1777- 
1777- 

•777 
1776- 

1787- 

1781- 

177& 

i75t- 



■1806 et 1807-1850 
•1806 «i 1807-1850 
-1806 et 1807-1860 
-1806 et 1807-1860 
-1806 et i8S8-i85o 
-i8odet 1807-1850 
-1806 el 1807-1850 
-1806 et 1807-1860 
-1806 et 1807-1860 
-1806 et 1807-1850 
-1780 et 1816^1860 
-1806 et 1807-1860 
-i8o5 et i8io-i85o 
-1801 et 1810-1860 
-1800 et 1801-1860 



MORTALITÉ 

ANIIDBIXB , 

moyenne 

sur un million 

d'habitants (>} 



avant 
l'intro- 
duction 

de la 
vaccine. 



i,&ai 

1,069 

618 

ii,o&6 

1,174 
5,Ao9 
6,8ia 

s,6A3 
3,5â7 
3,4a9 
a,o5o 
3,it8 



après 

rinlro- 

duction 

de la 

vaccine. 



38o 
5oi 
kh6 
»hh 
18s 
170 

9l5 

955 
198 
676 
lia 
5i6 
176 
168 
986 



(') Extrait des documents recueitiig par la commission du Parlement anglais. 



Les adversaires de la vaccination avaient invoqué certaines 
statistiques recueillies en particulier à Aix-la-Chapelle. Ces statis- 
tiques, examinées avec soin et convenablement interprétées, 
établissent au contraire l'utilité de la vaccination. Ëiled signalent 
la fréquence relative des récidives de variole; mais presque tou- 
jours il ne s'agissait pas de récidive, mais bien de rechute. 

Souvent aussi on a dû confondre la variole avec la varicelle. Ces 
statistiques démontrent que les cas de variole s'observent surtout 
chez les non-vaccinës, qu'ils apparaissent d'abord chez les non- 
vaccinés et les non-revaccinés. 

En outre , l'influence de la vaccination sur la diminution de la 
mortalité ressort de l'examen de ces statistiques. 

Sur 200 malades revaccinés il n'y a eu que û décès (2 p. 100) 
et ceux qui ont succombé avaient plus de quarante ans. 

Les statistiques précitées démontrent encore que, au moment 
de Tépidémie de 1871, la vaccination et surtout la revaccination 
étaient encore assez irrégulièrement pratiquées. 
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III. — Heureux effets de la revaccination. 

Mais il ne suffit pas de vacciner, il faut revacciner. 

Déjà, peu de temps après la découverte de Jenner, quelques 
doutes s'étaient manifestés sur la durée de la vertu préservatrice de 
la vaccine, et plusieurs médecins avaient insisté sur l'utilité de 
revenir chez une même personne à une seconde inoculation vacci- 
nale après un temps donné. 

En France, Chomel, Bouillaud, M. Hardy soutinrent ces 
idées, et les faits observés à l'étranger, en Danemark, en Suède, 
en Allemagne leur étaient complètement favorables. 

En Prusse aucun soldat n'était incorporé dans l'armée sans être 
revacciné. 

L'histoire de plusieurs épidémies observées en France établit 
l'influence heureuse des revaccinations sur la marche de la maladie. 

Dans plusieurs récits d'épidémies de variole cités par divers 
médecins, et en particulier par Gintrac, les revaccinations pra- 
tiquées en masse arrêtèrent immédiatement la maladie. 

La variole ne frappe pas indistinctement et au hasard : elle at- 
taque généralement les anciens vaccinés et respecte les nouveaux. 

Les revaccinations pratiquées dans le foyer épidémique, contrai- 
rement aux craintes exprimées par quelques médecins, non seule- 
ment se sont montrées d'une complète innocuité, mais encore ont 
arrêté d'emblée les ravages de l'épidémie et en ont éteint le déve- 
loppement. 

Le récit d'une épidémie de variole observée à Âdissan (Hérault) 
parle D' Courtes en 1879 ^^^ ^^ lumière certains faits. Depuis 
dix ans aucun cas de variole n'avait été vu dans ce village, 
lorsqu'une jeune domestique en pleine éruption arriva dans sa 
famille, où pas un des enfants n'était vacciné*: quatre cas éclatent 
aussitôt dans cette maison, qui devient un foyer d'où l'épidémie 
rayonne d'abord dans le voisinage immédiat, puis bientôt à d'assez 
longues distances, transportée par des femmes et des enfants qui 
étaient venus visiter les premiers malades et qui formèrent divers 
foyers secondaires dans les autres quartiers du village. Sur 55o ha- 
bitants, 35 n'avaient jamais été vaccinés; de ceux-ci 21 sont 
frappés (60 p. 100), 8 meurent; sur les 5i5 vaccinés, 5i seu- 
lement sont atteints (moins de 10 p. 100) et aucun ne succombe. 
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C'est un bon exemple à citer aux adversaires de la vaccination. 
• Le D' Courtes, qui s'est hâté de vacciner les enfants non vac- 
cinés et a pu ensuite pratiquer àbo revaccinations dont un tiers 
avec succès, a noté plusieurs particularités intéressantes. 5 sujets 
ont été revaccinés ou vaccinés en pleine période d'incubation. 
h ont guéri; la variole a été d'autant plus atténuée que l'inocula- 
lion était faite plus longtemps avant l'apparition des prodromes: 
chez le cinquième, qui a succombé, les premiers symplônies 
s'étaient montrés le lendemain de l'inoculation. Il n'y a donc pas 
à hésiter à vacciner un sujet qui ne Ta pas encore été, alors même 
qu'il peut être en pleine incubation de variole; c'est encore peut- 
être un service qu'on peut lui rendre en atténuant la gravité de la 
maladie qui va éclater. 

L'histoire d'une épidémie récente (1887-1888) observée à 
Sheffield établit encore d'une façon évidente les heureux effets de 
la vaccination et de la revaccination. 

En 1887-1888 a sévi à Sheffield ^^ ville de 816,288 habi- 
tants, une épidémie de variole qui a frappé 6,088 personnes et 
en a tué 680 (y compris 90 cas qui sont survenus depuis l'enquête 
du docteur Bary et qui ne doivent pas faire partie des conclusions 
suivantes). 

La maladie a débuté simultanément dans deux quartiers de la 
ville, au commencement de 1887; elle a été en augmentant jus- 
qu'au mois de juin. Cette épidémie montre jusqu'à l'évidence 
l'influence de la vaccine. 

Sur 1,000 enfants vaccinés il y a eu 5 cas de variole et 0.9 
décès; sur 1,000 enfants non vaccinés il y a eu i 01 cas de va- 
riole et 44 décès. 

Ce qui prouve que les enfants vaccinés présentaient une immu- 
nité 20 fois plus grande contre l'invasion du mal et une résistance 
h la mort 4 80 fois pdus grande. 

En examinant l'état des enfants habitant les maisons où il y 
avait un ou plusieurs varioleux, il a trouvé que sur 1,000 enfants 
vaccinés 78 furent atteints, tandis qu'il y en avait 869 parmi ceux 
qui n'avaient pas été vaccinés. 

La mortalité des enfants vaccinés était de 1 p. 1,000. 

La mortalité des enfants non vaccinés était de 38i p. 1,000. 

t') Une épiilf'mie de variole à Sleffiehl {iSS'^-îSfS). par le D*" Bary. Local Go\nrn- 
m^nl Board, 1889. 
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Sur i,ooo personnes âgées de plus de dix ans il y avait 3 cas 
parmi celles qui avaient été revaccinées, 19 cas parmi celles qui 
avaient été vaccinées, 9^ parmi celles, qui n'avaient pas été vac- 
cinées. 

La mortalité des personnes revaccinées était de 0.08, celle des 
personnes vaccinées de 1 , celle des personnes non vaccinées de 1 1 . 

Sur 1,000 personnes habitant une maison 011 il y avait un cas 
de variole, il y avait: aSi cas parmi les individus vaccinés; 
686 cas parmi les individus non vaccinés. 

La mortalité des non-vaccinés était représentée par Sy 1 et celle 
des vaccinés par lA. 

Prenant toute la population en bloc , avant et après dix ans : 

Pour la morbidité des vaccinés, i5.5 p. 1,000. 

Pour la morbidité des non-vaccinés, 97 p. 1,000. 

Pour la mortalité des vaccinés, 0.7 p. 1,000. 

Pour la mortalité des non-vaccinés, A 8 p. 1,000. 

Parmi les 161 personnes employées à Thôpital, 18 avaient eu 
la variole autrefois, 69 avaient été vaccinées dans l'enfance seule- 
ment, 6 d'entre elles eurent la variole et 1 mourut. 

Des 81 autres personnes, qui d'ailleurs avaient été revaccinées 
avec succès, aucune ne fut malade. 

Sur les 83o hommes de troupes, qui auraient tous dû être re- 
vaccinés, il y eut 13 cas et 1 décès. L'enquête a établi que dans 
ces 1 3 cas la vaccination avait été mal faite. 

Des Q90 employés des postes, tous revaccinés, aucun ne fut 
lade. 

Les expériences de notre collègue, M. Chauveau, ont d'ailleurs 
montré la différence qui existe entre la vaccine et la variole : 

Ëq inoculant le cow-pox, on ne provoque que l'apparition de 
la vaccine et non de la variole. 

En inoculant au contraire la variole aux animaux, on provoque 
une éruption qui, reportée sur l'homme, y reproduit la variole. 

Ainsi donc en inoculant la vaccine, on ne peut donner la va- 
riole. 

Tous ces faits sont connus, mais il était bon de les rappeler. 

Toutefois la durée du pouvoir préservateur du vaccin est diffi- 
cile à préciser. 

11 est d'observation que les varioles survenant avant l'âge de 
dix ans chez les enfants vaccinés n'ont pas ordinairement de gravité. 
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C'est depuis dix ou douze ans jusqu'à trente ou trente-cinq ans 
que la variole se montre chez les vaccinés. 

C'est le moment de la plys forte mortalité. 

Elle devient ensuite de plus en plus rare, bien qu'on ait vu la 
variole sévir chez des individus ayant dépassé la soixantaine. 

Ainsi donc, la vaccination n ayant qu'une action limitée, il faut 
revacciner. 

Il faut pratiquer une première revaccination de onze à douze 
ans. D'après les tableaux dressés par M. Lalagade, c'est à cet âge 
que les revaccinations donnent le nombre le plus élevé de succès. 

C'est à ce même résultat qu'est arrivé M. Besnier. 

Une seconde revaccination devrait être pratiquée entre la 
vingtième et la vingt et unième année. 

Enfin il serait prudent d'en pratiquer une troisième à quarante 
ans. 

IV. — Comparaison des pays à vaccine obligatoire 

AVEC CEUX À VACCINE NON OBLIGATOIRE. 

La variole est une affection qui doit disparaître du cadre noso- 
logique et qui disparaîtra le jour où l'on voudra faire exécuter 
sérieusement et complètement les mesures recommandées depuis 
longtemps. 

Nous ne savons pas en France d'une façon précise combien 
d'individus sont atteints par variole et le nombre des morts 
causées par cette maladie. 

Nous ne savons surtout pas exactement la mortalité que la va- 
riole occasionne parmi les habitants des campagnes. 

Certains faits cependant nous sont connus. A Paris il y a eu . 
en 1870, 10,549 décès par la variole, et 2,777 en 1871. 

A cette même époque , pendant les cinq années qui comprennent 
l'épidémie, en Suède, où la vaccination est obligatoire, la propor- 
tion des décès a été par million d'habitants de i,33g, tandis 
qu'en Hollande , où elle est facultative , la mortalité s'est élevée 
pendant les cinq mêmes années, par million d'habitants, à 5,j5à i . 

La vaccination était obligatoire en Angleterre, en Suède, et en 
Bavière. La mortalité par variole a été dans ces pays, sur 
1 00,000 habitants : 

1870. 1871. 1872. 1873. 187A. 1876. 

Angleterre.. is 102 SU 10 10 & 

Suède...- 18 8 8 a6 9/1 46 

Bavière 19 io5 61 18 5 9 
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La vaccination n'était pas obligatoire en Prusse, en Autriche et 
en Belgique. Elle Test devenue en Prusse en i Syi.Voici les chiffres 
correspondants de décès varioliques pendant les mêmes années : 

1870. 1871. 1872. 1873. 1874. 1875. 

Prusse i6 ahS 96a 33 10 U 

Autriche 3o 39 190 3i5 176 58 

Belgique 89 A17 i56 33 37 3i 

M. Jacques Bertillon fait remarquer que la variole est devenue 
si rare en Allemagne, où la vaccination est obligatoire depuis le 
1*' avril 1875, qu on n'en parle pas dans les statistiques sommaires. 
On la traite comme certaines maladies du moyen âge, terribles 
dans ces temps d'ignorance , et si rares aujourd'hui qu'on ne s'en 
occupe plus^^^ Ainsi la variole n'existe pour ainsi dire pas dans 
l'armée allemande. 

En Prusse , la mortalité par variole a été : 

DANS L'ABliiB. DANS LE PEUPLB PRUSSIEN. 

1835.- 3.7 27.12 

18A0 1.6 i6.o4 

1850 0.8 15.69 

1862 0.5 ai.o6 

1876 3.0 (*) 17.52 

1871 3o.5 3^13.21 

1872 5./» 262.37 

1873 SA 35.65 

1874 o.A 9.52 

1875 a 3.60 (3) 

1880 // 2.60 

1885 a i,lio 

1886 // o./i9 

La vaccination obligatoire place la population civile dans des 
conditions qui se rapprochent le plus possible de celles de la po- 
pulation militaire. 

La variole n'est plus une maladie de l'enfance là où la vacci- 
nation obligatoire est régulièrement pratiquée. 

Ainsi, en Ecosse, où les enfants doivent être vaccinés dans les 

t^) Nous donnons ci-après plusieurs graphiques publiés par TOffice sanitaire im- 
périal allemand montrant d'une façon saisissante les heureux effets de la loi qui 
prescrit la vaccination et la revaccination obligatoires. 

^*^ Avant juillet. 

^•^ Vaccination obligatoire. 
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trois premiers mois, la mortalité variolique n'a été — en 1871 el 
187Q par million d'habitants, parmi les eafants au-def^sous de 
cinq ans — que de 5îâ. Tandis qu'en Hollande, oîi la vaccina- 
tion n'était pas obligatoire, de 1870 à 1871, la mortalité a élé 
de 6,î!àa parmi les enfants de la même catégorie et par million 
d'habitants. 

L'armée française a obtenu un résultat très heureux depuis que 
lu vaccination et la revaccination y sont sévèrement pratiquées. 

De 1879 à 1 880 le nombre des morts par variole n'a été que 
de 5i/i sur un eflfectif de 3,622,669 tommes, c'est-à-dire de 
0,01 /i8 p. 100, ou bien i&.8pour 100,000 soldais; depuis 1880 
la mortalité a encore diminué : 



DÉCfelR. DÉCÈS. 



1876 lay 1882 /ij 

1877 99 1883 i5 

1878 98 188A i5 

1879 Ii2 1885 6 

1880 73 1886 16 

1881 lii 1887 18 

Voyons maintenant ce qui s'est passé dans un ménje pays avant 
et après la vaccination obligatoire. Citons d'abord l'exemple du 
l'Ecosse. 

En Ecosse, sur 100,000 habitants : 

1856-186&. 1865-1873« 

(aTANT la TAOGIifATION OBLIGATOIIK. ) ( «RPUIS LA VACCHATtO?! OBLIliATOlUK.) 

de à (> moif. de 6 à ii mois. de o & 6 mois, de 6 à is luois. 

Morlali lé générale i7,a54 91769 i8,5/i6 9»9^^ 

Mortalité par la variole. 3io '6hi 17/i '19 

De i85o à 1874 la mortalité par variole est à peu près la 
même en Prusse et en Autriche : ig et 53 pour 100,000. 

De 1875 à i884 la mortalité tombe en Prusse à 9. Elle ne 
décroit pas en Autriche :6a. 

Si ce changement n'avait pas eu lieu en Prusse, on y aurait 
perdu 81,000 varioleux, au lieu de 6,55i de 1876 à 1886^''. 

Les chiffres suivants isont également dénionstralifs : 

U) Voir le graphique I {hors texte). 



I AUTRICHE 
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s AmuiLs; HonninB pib houon i 



Période prénceiiule [Ae 177a à 1801) 

VaecinatiDn raeullative (de t6os i tHi6}.. 
Vacciiwtion oUigatoire (de i8i7ii877).. 



..973 d 
.89 



Depui 



is 1880 les chiffres ont éié, pour 100,000 habitants : 



PROPORTION DB oick» PAK Ll TIRIDLE, IN ailQ INI 
DANS DIVERS PlYS P'IDROPB. 
(Par million iTbibilBnli.) 



186811873, 



il 



VicciuBtion uon ofaligaloire pour le» Pays-Bas el la Prusse. 
Vaiïinalioit obli(,'aloire pour rAD^eteire, la iiavière, I'Em^sc cl la SuèJo. 
Fasc. n° 8:>. A 
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Le graphique précédent, dû à M. A.-J. Martin, est aussi démon- 
stratif; il indique combien de sujets sur un million d'habitants ont 
succombé à la variole de 1868 à 1878 dans un certain nombre 
de pays dont les uns possèdent la vaccination facultative et les 
autres la vaccination obligatoire. 

Tandis que Londres, Paris, Prague et Saint-Pétersbourg ont 
une mortalité par la variole variant dei36.3à 101. o5 pour 
100,000 habitants, tandis que Berlin, Breslau, Hambourg, Mu- 
nich et Dresde avaient de 1870 à 1874 une mortalité de 92.88, 
ces dernières villes, de 187D , année où la loi de l'obligation de la 
vaccine a été appliquée, jusqu'en 188 3, n'ont plus perdu que t.lili 
pour 100,000 habitants ^^). 

Gomme contre-épreuve je citerai ce qui s'est passé à Zurich, où 

le peuple consulté ad référendum a voté en mai 1 883 le retrait de 

la loi sur la vaccination obligatoire. Or on a 

1881 7 décès. 

1882 

En { 1888 8 

1884 11. i5 

1885 5a 

Avant la fin de 1886 il y avait déjà 85 décès. 

La loi allemande, qui rend obligatoire non seulement la vacci- 
nation mais aussi la revaccination, a donné à ce pays sur tous les 
autres, au point de vue de la prophylaxie de la variole, une supé- 
riorité incontestable; ceci ressort du tableau suivant qui permet 
la comparaison de la mortalité par variole dans les grandes villes 
suivant que la vaccination est ou non obligatoire (année 1886). 

En Angleterre le chiffre est une fois et demie celui de l'Alle- 
magne; en Angleterr.e la vaccination est obligatoire, la revaccination 
facultative. 

En Belgique, il est 39 fois celui de l'Allemagne; en Suisse, 
àti fois; en Autriche, 65 fois, et en Hongrie, 486 fois. 

D^CÈS PAR VARIOLB POUR 100,000 HABITANTS BN l886^'^ 

/ Berlin * , 0.007 

I Hambourg 3.6 

Allemagne . < Breslau o 

I Munich 0.8 

\ Dresde 9 

(') Ces résultats ressortent du tableau suivant emprunté à la Revue êonitaire de 
Bordeaux. 

t^) Voir le graphique II {hort texte) y qui compare les villes de Berlin, Ham* 
bourg, Breslau, Munich, Dresde, Londres, Paris, Vienne, Saint-Pétersbourg, 
Prague , au point de vue de la mortalité par variole* 
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Leiprig 1.7 

Cologne 

Francfort o 

AUea..gne(««^).j5S'?;:::;;:;;;:::::::::;:::: Il 

Dantzig 0.9 

Stuttgart 1.7 

Magdeboarg a.i 

Angleterre I ^'^•: ?•« 

" ( Liverpool /i.g 

Paris 9 

France { Marseille 5/i5.3 

Reims 1 a 1 .3 

Rruxelles 1 1.4 

I1.7 

Suisse Zurich 98.1 

i Vienne a6.9 

Antriche | Prague 55.5 

I Pesth 368.7 

( Rome i3û.3 

Italie I Gênes i53.8 

( Venise 5i.6 

Saint-Pétersbourg - i5.3 

D • I Moscou 3&.1 

Russie < ^ 1 c 

Odessa 35.9 

Varsovie Sa. a 

Le nombre de décès par variole pour toute rAllemagne a été 
en 1886 de i55, soit 3.3 pour un million d'habitants ^^\ 

Les deux tiers de ces cas peuvent être imputés à l'importation 
étrangère ou tout au moins à l'influence des foyers varioleux des 
pays voisins. Ainsi s'expliquent : 

Dans les porU de mer 9/1 décès. 

A la frontière de Russie A3 

A la frontière d^Autriche Sa 

A la frontière de Suisse j 

Les 1 5 5 décès ont été relevés dans quatre-vingt-six com- 
munes. Parmi celles-ci, cinquante-quatre ont eu 1 décès; dix- 
neuf, a ; sept, 3; deux, &; quatre, 5 ou plus. 

i6o p. 100 des décès ont été observés chez des enfants de 
moins d'un an, la plupart sans doute non vaccinés. 

L'influence du milieu à vaccination obligatoire ressort des ob- 
servations suivantes : 



(^) Statistique des décès par variole en Allemagne en 1886, par Raths, Arbeiten 
ttuê dêtn KoUirlichm Geiundkntêamte , 1887, II. 
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Décès PAR VARIOLE PAR 100,000 HABITANTS DANS 



1 



VILLES. 



Berlin 

Breslau 

Hambourg. . 
Munich .... 
Dmde .... 

Londres. . . . 

Paris 

Vienne 

Prague . . . , 
Pëtersboarg 



1870. 



1871. 



99.3 

i8.8 

95.0 
0.0 

9.0 

30.9 

5&6.9 

46.7 

? 

î 



639.5 
356.7 
107.5 
88.9 
36o.9 

î 
74.9 

l5.9 



1872. 



i38.6 

989.5 

95.9 

61.5 

85.9 

53.8 
5.5 
536.9 
î 



1873. 



11.9 

13.7 

0.8 

••9 
i3.i 

3.5 
0.9 
998.5 
? 

y 



1874. 



9.4 

0.8 

« 

0.5 
1.0 
4.3 

1.6 

9.4 

t35.9 

3o.o 

? 



1876. 


1876. 


1877. 


1878. 


5.1 


1.8 


0.4 


0.7 


0.0 


0.0 


0.7 


1.5 


0.0 


1.8 


1.9 


0.9 


0.0 


0.5 


0.0 


0.9 


9.5 


0.5 


0.9 


0.0 



1871 



0. 

0. 
I. 



1.3 


90.8 


70.9 


38.8 


i3.6 


90.1 


6.8 


4.4 


ii3.5 


167.8 


84.0 


75.9 


10.9 


78.4 


395.7 


86.8 


? 


î 


î 


i4A9 



It. 

81 
iki. 



Nota. Les chiffres encadrés se rapportent aux années qui ont suivi , en Allemagne , Tapplication de la 



£n i835, le chiffre des décès par 100,000 tombe de 28.1 à 
3.7 et continue à décroître pour arriver en 187& à o.h. Dans les 
années 18^7, i855, i856, i858, i863, 1870, il n'y a pas 
un décès par variole. Dans l'armée prussienne, la vaccination est 
obligatoire depuis le 16 juin i83&. 

Depuis que la vaccination et la revaccination sont obligatoires 
de 1874 à 1 886 , il n'y eut qu un seul décès par variole , en 1 88 4. 
Il s'agissait d'un réserviste qui au moment de son entrée au corps 
(1877) avait été vacciné deux fois sans succès. 

La diminution depuis 1874 tient aux progrès réalisés dans le 
milieu où vit l'armée allemande. 

Les chiffres de morbidité variolique sont encore plus éloquents. 

Avant 1874, la proportion des malades varioleux sur un ef- 
fectif de 100,000 atteignait habituellement 3o. En 1873 elle 
était de 44. En 1870, 1871, 1879: 487,742, 176. En 1886, 
1887, il n'y a eu que 2 pour 100,000. Ce chiffre est sensible- 
ment celui des quatre dernières années. 

1883-1884 9.1 

1884-1885 9.1 

1885-1886 1.8 

1886-1887 3 
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IRTAIN NOMBRE DB VILLES D'ALLEMAGNE ET D'BCROPB. 



aessai 



t>.5 
11.5 



880. 


1881. 


1882. 


0.8 


4.7 


0.& 


0.7 


1.1 


3.9 


0.0 


S.9 


0.4 


0.0 


10 3 


«•9 


3.6 


9.6 


1.3 



1883. 



0.3 
8.3 
0.0 
0.0 
0.8 



61.9 


11.0 


49.4 


99.6 


is3.9 


108 9 


6/1.0 


57.4 


98.1 


77.9 



3.A 

ao.h 

9.6 

994.8 

46.7 



Rll^SULTAT G^N^RAL. 



Décis PAB 100,000 lABITlHTS. 

A Londres, Parie (à Pexeepdon de Tannée de la guerre 1871) et 

Vienne , de 1870 à 1874 i36.3 

A Londres, avec Prague et Pétersbourg (excepté pour la dernière 
de 1875 à «877), de 1875 à i883 ioi.o5 

A Berlin, Brcslan, Hambourg, Munich et( de 1870 à 1874 .. . 99.88 

^'^^^ ( de 1876 à i883 . . . 1.44 



1 18;4 sur la vaccination obligatoire. 



Aussi les Allemands insistent beaucoup sur ce fait que la vacci- 
nation n*est pas seulement utile pour le vacciné, mais surtout 
pour l'entourage ^^\ 

Ils en voient une preuve incontestable dans la modification 
observée dans les résultats que nous venons de constater dan.s 
Tarmée. 

Nous le répétons, la remccination obUgaioire des civils date do 
1876 et il n'y a plus eu qu'un décès dans l'armée depuis 1876. 
C'est cette différence de traitement de la population civile de 
l'Allemagne et des autres pays qui paraît être la cause principale 
de la supériorité de l'armée allemande, au point de vue de la pro- 
phylaxie de la variole, sur les armées autrichienne et française, 
dans lesquelles la vaccination est cependant de fait obligatoire ^^\ 

Le royaume de Saxe fournit le plus de varioleux ,5.5 p. 100,000. 

Il doit cette infériorité hygiénique à sa situation de pays fron- 
tière près de la Bohême, où la variole est très fréquente, et aussi à 
ce qu'un nombre relativement considérable d'enfants ne sont pas 
vaccinés, 19. 44 p. 100; tandis qu'il n'y en a en Prusse que 9.77 
et en Bavière 4.64. 

Dans la moitié des villes, les cas de variole sont restés stériles. 
Là oii il y a eu de petites é[)idéraies, le premier cas a été observé : 



(0 Voir ie graphique IV (bort texte) qui est 1res démonstratif à cet égard. 
^^^ Voir le graphique III {hors texte). 
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chez un non-vacciné, k fois sur 1 1 ; chez un non-revaccinë, 6 fois; 
chez un revacciné, i fois. Un grand nombre parmi les individus 
atteints de variole étaient étrangers ou venaient de l'étranger. 

Bohème 3i 

France 6 

Suisse 3 

Il y a eu 6 cas de transmission médiate par une personne de- 
meurée saine; 5 par les chiffons; i par les vêtements. 

Qn a signalé 3a cas de variole chez des enfants de i à lo ans 
vaccinés avec succès. Il n'y a pas eu un seul décès. 

Sur ces 3 3 cas, 7 seulement coïncidaient avec d'autres cas de 
variole dans la même localité. Ils ont été légers. Il parait probabl 
que beaucoup des autres cas signalés n'étaient pas des varioles 
mais des varicelles. 

De 11 à &o ans, il n'y a eu parmi les personnes vacciné 
avec succès une fois qu'un seul décès (i3 ans). 

Au-dessus de Zio ans, 3 décès {^Ixk^ k'j et 56 ans). 

Parmi les revaccinés, il y a eu 17 malades dont 5 n'avaient 
revaccinés qu'après l'infection. 

Sur les 1 â revaccinés à temps , 1 ont eu une forme légè 
les 1 9 ont d'ailleurs guéri. 

Sur les non-vaccinés , il y a eu 39 malades dont 30 enfa 
de moins d'un an; 10 de â à i5 ans et 9 de 16 à se ans. 

La mortalité a été dans le premier groupe de 5o p. lôo; d 
le second, de 3o p. 100; dans le troisième, de 55 p. loo. 

Parmi les 10 malades pour lesquels les détails manquent, il 
trouvait 3 enfants de 3 à 9 mois. 

Ces chiffres sont suffisamment démonstratifs. 

Je citerai encore les suivants : 

En Bavière, la vaccination est obligatoire depuis!. 1807. Le 
chiffre des décès varioliques était très faible. Si l'on fait abstrac- 
tion de 1871 et 1872, io5 et 61 par 100,000, ce chififre était 
presque toujours inférieur à 10 pour 100,000 et quelquefois 
réduit à 2 . 

Depuis l'obligation de la revaccination, le chiffré n'a' jamais 
atteint 2. Il a été en i883 de 0.6 ; en i884, 1.0; en i885, o.3; 
en 1886, 0.3. 

A Munich, il n'y a eu aucun décès par variole en 1876, 1877, 
1879, 1880, i883, i88/i. 




ION CIVILE ET MILITAIRE EN PRUSSE 

125-1886 



hbiunu. 

JVILE 



*^ M0atiûrt 
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A Londres, la mortalité en 1886 a été de 0.6 par 100,000, 
2I1 décès sur &,iÂ9,533 habitants; à Berlin, de 0.07, 1 décès 
sur 1,337,798 habitants. Dans les deux villes la vaccination est 
obligatoire. A Berlin la revaccination est obligatoire. Elle ne Test 
pas à Londres. 

Nous donnons en terminant les derniers renseignements parus 
sur 1887 et au point de vue de la morbidité et au point de vue de 
la mortalité variolique. 

Morbidité variolique (1 5^7 ), 

Renseignements sur une population de 1 8«oA 0,5/19 d'habitants. 
193 cas déclarés, a 3 suivis de mort, mortalité 11.9; sur 1 million 
d'habitants, 10.7 malades, i.3 morts. Il n*y a pas eu un cas de 
variole en Alsace-Lorraine. 

Un certain nombre de cas signalés se rapportent sans doute à 
des varicelles. 

1" Les cas de variole s'observent surtout au-dessous de 9 ans; 
les enfants n'ont pas été vaccinés pour la plupart; (juelques-uns 
l'ont été sans succès ou trop tard ; 

a"* Les personnes qui ont été vaccinées une première fois avec 
succès et qui ont été revaccinées avec succès ont eu sans exception 
une variole légère ou insignifiante ; 

3'' Toute personne vaccinée avec succès dans l'enfance n'a eu 
au-dessous de a 3 ans qu'une variole légère ; 

4** Presque toujours les cas de variole ont été isolés; sur 
58 communes touchées, 3o n'ont eu qu'un malade et 7 que â. 

Mortalité varioUqtie (tdSj). 

La plupart des décès par variole ont été observés dans les 
districts limitrophes de la frontière (Russie, Autriche, ou dans les 
ports : i/i5 sur le total de 168 décès de tout l'empire allemand). 

D^cis POUR 100,000 HABITANTS. 



Villes 



allemandes oM , soit i 

anglaises 3.6 — 9 

belges /i. 1 — 10 

françaises 3i. — 77 

autrichiennes 86.9 — 9a 

hongroises 139. — 3â9 
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Dans les grandes viUes, 

IBerim 0.07 

Hamboarg 0.6 

Munich." o.à 

Kœnigsberg 1 8.1 

Angleterre.! aëffidd'.: ! ! ! ! ! 1 ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! .' ! ! ! ! ! s,^ 

I Paris 17.8 

France . . . . | Le Havre 55.3 

( Marseille. 16.7 

I Vienoe 8.3 

Autriche. . . | Prague 8/1.9 

( Pesth 79.3 

Italie I ?r« ''^') 

( Gènes lao.a 

ilisbonne «.^oa.G 
Pétersbourg aâ.6 
Varsovie 1 5s.6 

La conclusion à tirer de toutes ces statistiques consiste dans 
les heureux effets de la vaccination et de la rcvaccinafion. 

Leur généralisation n'a pour principaux obstacles que l'incurie 
et les préjugés de la partie peu éclairée des populations. La vac- 
cination devrait être obligatoire: l'Académie de médecine et le 
Comité d'hygiène en ont exprimé le vœu; elle l'est en Bavière 
depuis 1807; en Suède, depuis 1816; en Wurtemberg, depuis 
1818; en Ecosse, depuis i86û; en Angleterre , depuis 1867, par 
une première loi complétée en 1871; en Iriando, depuis 1868; 
en Suisse, dans quelques cantons seulement; enfin dans tonte 
l'Allemagne, depuis 187/1. 

La vaccination et la revaccination sont obligatoires. 

On a invoqué contre la vaccine obligatoire l'atteinte portée à 
la liberté individuelle; mais, comme l'a dit notre regretté collègue 
Bouley, la liberté de répandre les maladies est une de celles que 
l'intérêt commun ordonne le plus de refréner. 

V. — Etat m la vaccine en France et a l'étranger. 

Voyons maintenant quel est l'état de la vaccination en France 
et à l'étranger. 

Nous ne connaissons pas le chiffre des vaccinations d'une façon 
précise pour la France entière. 

Nous donnons en annexes les documents que nous possédons 
à cet égard. 
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VI. 



Budget. 



Quel est le budget de la vaccination en France et dans les dif- 
férents pays? 

Nous possédons à cet égard pour la France quatre documents : 

1 "* L'état des sommes dépensées pour les vaccinations gratuites 
publiques à l'Académie de médecine de 1871a 1887; 

a*^ Le montant des dépenses faites de 1875a i885 pour vacci- 
nations et revaccinations dans les départements; 

S"" L'enquête du 1* avril 1878 sur l'organisation du service de 
la vaccine en France, montrant comment le service est organisé, 
quelle est la somme votée dans chaque département, soit par le 
département, soit par les communes; 

h!" L'état des crédits inscrits en 1 888 aux budgets départemen- 
taux pour le service de la vaccine. 

Ce dernier document sera placé à l'annexe. 

BTAT DBS SOMMES DÉPENSÉES POUR LES VACCINATIONS 6RATUITR8 
PRATIQUEES A LUGAD^MIB DE MÉHEGINE DE 187I À 1887. 



■■■■■■■■■I 
MINISTÈRE 

DU GOMHBBGB. 



BMBMBBHBBBBBiBBB 

MINISTÈRE 
de 

LUNSTlDGTIOlf PUBLTQUB. 



ANNÉES. 



1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881.. 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

Totaux, 



fr. e. 

399 5o 

971 95 
384 75 
969 75 
95o o5 
373 5o 
463 90 
569 00 
537 5o 
563 5o 
48i 00 
kkh 00 
487 00 

989 GO 

389 00 
979 5o 
395 80 



6,687 00 



francs. 

H 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 
9«900 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 
9,900 



33,000 



54 



RAPPORT SUR LA VACCINE. 



MONTANT DES D^PSIISES FAITES Dfi 1875 À l885 
POUR VACCINATIONS ET REYACCINATIONS DANS LES DEPARTEMENTS. 



ANNÉES. 




SDR LES FONDS 


TOTAUX. 


GilliBADX. 


DiPARTSHVIITAUl. 


GQMHDflAUX, 


1875 


fnmes. 

1,900 
1,000 

i,5oo 
1,800 
3,800 
a,8oo 

1,800 
1,800 
1,800 
8,000 
1,700 


fr. c« 
134,969 80 

113,109 56 

164,763 98 

i48,86i 63 
i58,3o4 46 
178,693 93 
147,700 67 
176,464 67 
161,371 94 
136,470 97 
189,065 Sô 


tt. e. 

94,4o4 80 

39,343 00 
45,761 10 

78,196 7a 
107,454 i5 
107,488 18 

98»369 81 

97»i33 43 
io6,3a5 65 

46,5a3 45 
io3,684 53 


fr. c. 

a3i,364 60 
i43,35i 56 
ao9,oo4 08 
338,858 35 
369,558 61 
988,983 11 
$47,870 48 

37M97 99 
369,397 59 

174,994 4a 

394,450 36 


1876 


1877 


1878 

1879 


1880 


1881 

1882 

1883 

1884 

1885 


Totaux 


31,900 


1,688,666 34 


9i4,663 81 


a,6a5,a3o i5 



VII. QOBL TAGGIN PR^Fl^RER? 

A quel genre de vaccin doit-on s'adresser? 
L'observation permet d'admettre comme vraies les propositions 
suivantes : 

Les succès obtenus par les vaccinations ne laissent rien à dé- 
sirer dans les trois cas suivants ': 

1^ Vaccination d*enfant de bras a bras; 
fà"" Vaccination de génisse à bras ; 

S*' Pulpe vaccinade animale préparée avec la matière de raclage 
étendue de glycérine neutre. 

Quant à la lymphe vaccinale animale, son activité est extrême- 
ment courte. A partir du surlendemain , on ne peut plus être cer- 
tain de son efficacité, tandis que celle de la pulpe dure plus d'un 
mois. 

On a conseillé aussi la dessiccation du vaccin dans le vide. La 
dessiccation de la pulpe serait bonne , tandis que celle de la lymphe 
donnerait un produit incertain. 

Le vaccin desséché dans le vide aurait une action d'une durée 
d'une année. 
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Au moment de s'en servir, on le délaye dans la glycérine neutre. 

Pour les Allemands, la supériorité de la vaccination animale 
est incontestable. 

Les conclusions suivantes ont été énoncées par la Commission 
allemande du 18 juin i885 et formulées dans la loi du s 8 avril 
1887 : 

Il y a lieu de substituer la vaccine animale à la jennérienne. 
La vaccine animale expose moins aux complications des plaies et 
ne donne pas lieu à la syphilis. Elle peut donner des résultats 
aussi bons que la vaccine jennérienne. 

Cette substitution se fera d'une façon progressive. On créera un 
nombre suffisant d'instituts vaccinaux. Ces instituts seront dirigés 
par des médecins. 

On ne délivrera la lymphe qu'après la mort et l'autopsie de l'ani- 
mal vaccinifère. 

On choisira des veaux ayant plus de trois semaines. 

Le vaccin est généralement mélangé à la glycérine. 

La vaccination animale est obligatoire en Hesse (29 avril 1 88 â), 
à Hambourg (1 884), en Anhalt (la mars 1 885), en Alsace-Lor- 
raine (i885) [pour vaccine publique], à Bade (5 février 1886), 
en Saxe (10 mai 1886), à Brème (1886), en Wurtemberg 
(1886). 

PROPORTION DES VACCINATIONS ET REVACGINATIONS ANIMALES. 



r i 



.1 



VACCINATIONS. 



PAYS. 



Hesse 

Hambourg • 

Alsace-Lorraine. 

Anhalt 

Bade 

Saxe-Altenburg. 

Brème 

Saxe 

Wurtemberg . . 

Bavière 

Prnsse 



1885. 

99.83 

93.75 
8o.3o 

98.7/i 

bxM 

36.69 

&a.8 

95.5 

ii.o5 
a3.i7 



1886. 
96.7 

97-6 
86.1 

99-8 
90.3 

96.5 

88.6 

99 

59-9 

38.8 



REVACCINATIONS. 



1885. 



98.59 
94.90 

81.87 

99-9 
55./i5 

13.7A 

3i.5 

95.4 

A0.39 

10.91 

ai.o3 



1886. 



99-7 
95.8 

86.9 

100 

99-9 
97-9 
97-6 
99-2 

63.5 
38 
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La proportion de vaccination avec vaccin animal a été : 

1 879 9.69 

1880 3.99 

1881 4.o4 

En { 1889 7.15 

i883 .* 11.93 

188A 19.1 1 

i885 33,10 

On emploie pour la récolte du vaccin les précautions suivantes: 

On ne le récolte que si l'animal a une température rectale in- 
férieure à ai degrés. 

Après avoir recueilli le vaccin, on sacrifie l'animal pour en faire 
l'autopsie. On examine particulièrement l'ombilic et les vaisseaux 
ombilicaux, le péritoine, les plèvres, les poumons, le foie et la 
rate. 

On ne délivre le vaccin que lorsque le vétérinaire a déclaré que 
l'animal ne présentait aucun signe de maladie transmissible. 

Sans entrer dans une longue discussion sur l'efficacité relative 
des deux vaccins jennérien ou animal , il est permis d'accepter que 
la vaccination animale confère une immunité semblable à celle 
que donne la vaccination jennérienne. 

Et comme, lorsqu'il s'agit d'imposer la vaccination, la vaccina- 
tion animale présente certains avantages (impossibilité de trans- 
mettre la syphilis par exemple), c'est la vaccination animale qu'il 
faut préférer. 

En prenant déjeunes veaux de trois mois environ, on n'a guère 
à redouter la transmission de la tuberculose. 

En effet, d'une part, la tuberculose est très rare sur les veaux 
de lait. 

D'autre part, le bacille tuberculeux paraît avoir fort peu d'ap- 
titude à passer dans la lymphe vaccinale. En effet, Lothar Meyer, 
avec l'assistance de F. Guttmann , n'a pas trouvé le bacille de Koch 
dans la lymphe vaccinale recueillie sur des sujets tuberculeux. De 
plus, les expériences de M. Josserand exécutées dans le laboratoire 
(le M. Chauveau, expériences confirmées par celles de M. Straus, 
ont démontré que cette lymphe vaccinale des tuberculeux, injec* 
tée sur le cobaye, dans le tissu conjonctif sous-cutané ou dans 
le péritoine, ne provoque pas l'infection tuberculeuse dans l'im- 
mense majorité, sinon dans la totalité des cas. 

Enfin, chose importante, il a été établi par M. Chauveau d'à- 
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bord, pais par Bollinger, que ie virus tuberculeux le plus actif, 
iûoculé à la peau, par piqûres sous-ëpidermiques ou par scarifi- 
cations superficielles , ne commuDique pas la tuberculose aux su- 
jets d'expériences. 

11 résulte de ces faits que le danger de transmettre la tubercu- 
lose par la vaccination animale est donc presque illusoire, malgré 
quelques expériences dont la publication a produit une émotion non 
justifiée. 

Cependant, pour se mettre à l'abri de toute contagion possible, 
on préférera à la vaccination de génisse à bras la pulpe vacci- 
nale en prenant la précaution suivante : 

Dès que cette pulpe est recueillie, on sacrifie l'animal, on en 
fait l'autopsie, pour s'assurer qu'il n'est pas tuberculeux. 

La pulpe est d'ailleurs très active, elle offre cette supériorité 
sur la vaccination de génisse à bras qu'elle ne présente aucune 
difficulté pour le transport. Enfin aucun produit de vaccination 
n'est perdu. 

D'un autre côté, comme je l'ai déjà dit, la syphilis n'est pas à 
redouter, puisqu'elle ne peut être transmise aux animaux. 

Enfin la vaccination animale donne une source abondante de 
vaccin qu'il serait presque impossible d'obtenir avec la vaccination 
jennérienne. 

Aussi, à cause des gages de sécurité qu'elle présente, et en 
raison des facilités qu elle donne pour les vaccinations et les revac- 
cinations en masse, la vaccination animale me semble devoir être 
choisie. 

Il est bien entendu toutefois que le vaccin jennérien devra 
continuer à être cultivé là où il l'est aujourd'hui, à l'Académie de 
médecine par exemple, et qu'il pourra continuer à être utilisé dans 
certaines circonstances données. 



VIII. — Instituts de vaccine. 

Il importe que le service de la production et de la distribution 
du vaccin, actuellement insuffisant en France, soit organisé de 
telle façon que le Gouvernement prenant ce service en main 
puisse, en surveillant les instituts de vaccine animale créés et à 
créer, donner du vaccin dans des conditions de sécurité indiscu- 
table. 
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Il y aura lieu de &xer plus tard les conditions dans lesquelles 
aura lieu cette surveillance. 

Les médecins napolitains ont eu les premiers Tidée de traos- 
meltre la vaccine aux animaux de la race bovine, pour en faire, 
sous le nom de vaccine animale, un procédé spécial de vaccina- 
tion. 

A Naples, dès 180/1, le vaccin humain est inoculé à la génisse 
pour qu'elle puisse servir de vaccinifère ; les inventeurs de la nou- 
velle méthode étaient guidés par cette pensée qu'un vaccin , même 
syphilitique , en passant par l'organisme de la vache , ne pouvait 
reproduire que la vaccine. 

Dès l'origine, le service de vaccine animale à Naples fut orga- 
nisé de la manière suivante : 

Dans une ferme des environs de la ville , on inoculait chaque 
vendredi une génisse avec du vaccin humain. Dès le troisième 
jour après l'inoculation , le vaccinifère était amené à Naples et le 
vaccin distribué aux médecins qui en faisaient la demande. Dès 
leurs premiers essais, les vaccinateurs s'étaient aperçus que les 
procédés ordinaires de vaccination n'étaient pas applicables à la 
vaccine animale et ils trouvèrent le procédé dit napolitain : 

La pustule est détachée tout entière de la peau du vaccinifère 
et livrée à l'opérateur; celui-ci saisit la pustule à l'aide d'une pince 
à ligature et, en appuyant la face externe sur son doigt indicateur, 
il enlève, par grattage, de la face interne, le tissu de la pustule 
et le dépose sur une très petite incision pratiquée au bras du vac- 
ciné. 

Le résultat du procédé est excellent, la vaccine est transmise 
avec une régularité absolue. 

En 18&9, une réforme s'opère, et le vaccin, au lieu d'élre 
transmis de l'homme à la vache, est transmis directement de vache 
à vache. 

Une seule génisse suffit chaque semaine pour les besoins de la 
population civile de Naples. Ce n'est que vers 186 3 que des 
génisses supplémentaires sont inoculées pour la revaccination des 
recrues de l'armée et de la marine. 

Cette organisation d'un service régulier de vaccine animale à 
Naples passa inaperçue de 180/1, date de son origine, jusqu'en 
186/i, date du Congrès médical de Lyon, oii le docteur Viennois 
vint justement proposer la vaccination animale, en prenant la gé- 
nisse pour porte-vaccin, dans le but de prévenir la syphillis vac- 
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cinale. A cette occasion , le professeur Palasciano fit connaître que 
ce procédé de vaccination était employé à Naples depuis soixante 
ans. 

Au mois de décembre suivant, MM. Ghambon et Lanoix fon- 
daient à Paris le premier établissement de vaccine animale qui 
fut créé après celui de Naples. Ce fut l'origine de l'établissement 
actuel de vaccine animale de M. Gbambon. 

Dès le début le procédé napolitain fut appliqué dans toute sa 
rigueur. Quelques mois après Û fut transformé : 

Une pince mise à la base.de la pustule permet de ht saisir et de 
la comprimer : 

1*" Sous l'influence de la compression, on voit sourdre à la 
surface un liquide séreux, qui en traversant la pustule entraîne 
des éléments inoculables. Ce liquide vaccinal peut être mis dans 
des tubes capillaires, expédié et inoculé; 

a"" En saisissant la pustule, la pince permet de la bien fixer, de 
pouvoir enlever par grattage, de dehors en dedans, la pulpe vac- 
cinale et d*en faire f inoculation directe à l'homme : c'est le procédé 
napolitain, avec cette différence que la pustule n'est pas détachée 
et que le grattage se fait sur la face externe au lieu de se faire sur 
la face interne. Dans l'un et l'autre cas, c'est le tissu même de la 
pustule qui est inoculé. Ce procédé est aussi parfait que le procédé 
napolitain et transmet la vaccine avec la même certitude. 

Si la vaccination pratiquée directement de la génisse réussit d'une 
façon aussi régulière, il n'en est pas de même des vaccinations 
pratiquées avec la sérosité vaccinale. Aussi a-t-on été conduit à 
chercher des procédés nouveaux pour donner au vaccin dit de con- 
serve une richesse plus grande en éléments inoculables. C'est ainsi 
que Ton a été amené à utiliser le produit du grattage, et à en 
faire sous le nom de pulpe vaccinale des préparations qui trans- 
mettent la vaccine avec autant de certitude que la vaccination di- 
recte. 

On a ainsi : 

1* La pulpe vaccinale liquide: elle est préparée par l'ad- 
jonction d'un tiers (en poids) de glycérine chimiquement pure; 

â"* La pulpe pâteuse: c'est la pulpe liquide à laquelle on ajoute 
une certaine quantité de gomme adragante; la masse se gonfle et 
acquiert une consistance qui permet de la mettre dans de petites 
fioles ; 
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S"" La pulpe desséchée sous une cloche pneumatique et pulvé- 
risée : c'est la poudre vaccinale. 

Dans presque toutes ces préparations on ajoute une substance 
antiseptique. 

D'autres procédés de préparation ont été employés, car chaque 
directeur d'institut vaccinal a voulu avoir le sien et attacher son 
nom à une formule, mais toutes ont la même origine et à pea 
près les mêmes propriétés actives. 

Cette transformation des procédés primitifs en préparations de 
pulpe vaccinale a été très heureuse. La pulpe vaccinale transmet 
la vaccine non seulement avec une régularité presque absolue, 
mais elle en conserve les propriétés actives pendant un temps 
assez long. 

De la pulpe vaccinale glycérinée expédiée à l'fle Maurice et à 
la Martinique a reproduit, avec tous ses caractères, la vaccine la 
plus régulière. 

Plusieurs vaccinateurs ont même émis cette idée que la pulpe 
transmettait la vaccine plus sûrement que la vaccination directe de 
la génisse. 

C'est sous cette inspiration que beaucoup d'établissements de 
vaccine animale se sont transformés en fabiîques de vaccin; les 
vaccinifères n'étant plus utilisés que pour des préparations de 
pulpe , et la vaccination directe du vaccinifère étant complètement 
abandonnée. 

Pour- donner même plus de sécurité aux produits de ces 
fabriques, on a soin, comme nous l'avons déjà indiqué, de faire 
l'autopsie du vaccinifère, et le vaccin n'est utilisé que si l'animal a 
été reconnu complètement sain. 

Plusieurs pays possèdent déjà des instituts de vaccination ani- 
male (Italie, Belgique, Allemagne, Angleterre, Russie, Suisse, 
Amérique). 

En Italie il existait déjà en 1873 quatorze comités de vaccina- 
tion animale, tous installés et entretenus par l'initiative indivi- 
duelle des médecins. Voici leurs noms et les dates de fondation : 
Naples (iSAg); Bologne (1868); Milan, Bergame et Sinigaglia 
(1869); Ancône, Foggia, Gênes, Venise, Arezzo et Vérone(i87o); 
Vicence (1871); Rome (1879). 

En Prusse il y a deux instituts: Berlin et Halle. En 1888- 
1889 : Kœnigberg et Cassel. 
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En Bavière, un institut : Munich; un moins important à Nu- 
renaberg. 

En Saxe : quatre instituts. 

En Wurtemberg : Stuttgart et Ganstatt. 

En Bade : Garisruhe.' 

En Hesse : Darmstadt, depuis i88a. 

En Mecklemburg-Schwerin , en 1888. 

En Saxe-Weimar : Weimar. 

En Anhalt ; Bernburg. 

En Alsace-Lorraine : Strasbourg et Metz. 

Lubeck; Brème; Hambourg. 

Nous possédons aussi des instituts de vaccine animale à Lyon , 
Saint-Etienne, Montpellier, Toulouse, Bordeaux et Lille. Nous 
ferons connaître aux annexes l'organisation de l'institut de vaccine 
de Lyon. 

A Paris, l'administration de l'Assistance publique avait proposé 
la création dun institut vaccinogène, mais ce projet n'a pas été 
adopté par le conseil municipal. 

Il existe d'ailleurs dans cette ville plusieurs établissements privés. 

Avec l'un d'eux, celui de M. Ghambon, l'administration de 
l'Assistance publique a traité pour des vaccinations et des revacci- 
nations faites à jour fixe dans les hôpitaux et dans les bureaux de 
bienfaisance. 

Il existe en outre au Val-de-Grâce un service de vaccination 
animale fonctionnant pendant quelques semaines au moment de 
l'arrivée des recrues. 

Enfin, par un arrêté en date du 3 3 février 1888, h gouver* 
neur de la Martinique a institué à Saint-Pierre un office vacci- 
nogène dont la surveillance est confiée au chef du service de santé 
de la marine dans cette colonie. 

IX. QuARàNTAINES CONTRE LA VARIOLE. 

Notre pays offre malheureusement en ce moment un terrain 
toujours trop disposé à contracter la variole. Notre population 
n'est pas encore assez vaccinée et revaccinée. Aussi, quand des 
nomades, des émigrants, des passagers débarquant dans nos ports, 
ou des ouvriers, des ouvriers italiens surtout, traversant nos fron- 
tières, nous apportent la variole, ils deviennent bientôt le point 
de départ d'un foyer qui répand cette maladie dans nos popu- 

Fasc n" 85. 5 
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lations rurales ou parmi les ouvriers habitant les faubourgs de 
nos villes. 

Il existe, relativement au danger d'importation dans nos ports , 
un point spécial de prophylaxie qui mérite de fixer l'attention et 
dont le but serait d'empêcher le développement de la variole à 
bord. 

Pour les navires postaux ordinaires le fait est assez rare, et 
quand les navires viennent de pays oii règne une épidémie de 
variole les médecins du bord vaccinent habitudlement pendant la 
traversée si un cas de variole vient à se développer à bord. 

Mais relativement aux précautions prises à l'égard des émigrants 
et pour d'autres navires, la chose est beaucoup plus difficile. 

Voyons à cet égard ce qui se passe dans certains pays étrangers. 

Lorsque la variole existe au lieu de provenance ou au lieu 
d'embarquement, et s'il s'agit d'un navire ayant pour destination 
les Ëtaits-Unis , le fait est régulièrement signalé à ce gouvernement 
par ses consuls. 

Le service sanitaire de New-York exige à l'arrivée du steamer 
un procès-verbal authentique constatant la revaceination en tra- 
versée de tout le personnel du navire, équipage et passagers. 

Le médecin du bord procède dans ce cas à la revaceination dès 
le début du voyage. La compagnie lui fournit le vaccin nécessaire, 
qu'elle se procure à ses frais. 

Les agents du service sanitaire de New-York ne transigent pas 
sur l'exécution des prescriptions prescrites par leur rè^lement^ 

Les steamers à bord desquels on avait eu quelques fiégligences 
à ce sujet ont été retenus en quàràntafine jusque revaceination 
complète de tout le personnel sans exception. 

Ces revaccinations ne sont pas gratuites. 

Elles sont cotées à un tarif assez élevé (au moins i dollar par 
tête) et à la charge de la compagnie à laquelle appartient le navire 
en défaut. 

Les compagnies de navigation connaissent cette exigence » elles 
^ soumettent comme c'est leur intérêt de le faire. 

En se défendant énergiquement, le pays d'arrivée force ainsi 
les compagnies à prendre toutes les précautions utiles. ^ 

Sans aller jusqu'à une rigueur aussi grande qu'aux Etats-Unis, 
nous estimons que Pon doit prendre des mesures contre les navires 
qui nous importent de temps à autre la variole à Bordeaux, 
à Saint-Nazaire , au Havre, à Dunkerque. Nous devons exiger 
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la vaccination et la revaccination pendant la traversée de tout le 
personnel, équipage et passagers, lorsqu'un navire vient d'un pays 
où règne une épidémie de variole, et surtout lorsqu'il y a eu un 
ou plusieurs cas à bord. 

Les passagers qui n'auront pas été vaccinés ou revacdnés pen-^ 
dant la traversée seront soumis à une observation de douze jours, 
c'est-à-dire pendant le temps correspondant à la durée d'incubation 
(le la variole. 

Ce n'est qu'alors en effet que le passager non vacciné ou non 
revacciné pendant la traversée ne constituera plus un danger 
pour la santé publique. Le navire sera désinfecté. Ces mesures sont 
d'autant plus légitimes que les cas de variole en France s'observent 
surtout dans les ports, où ils sont importés par des navires pro- 
venant de régions contaminées par la variole. 

D'un autre côté, le Gouvernement anglais a prescrit cette année 
des mesures de même ordre dans les ports de Jersey à l'égard des 
passagers venant de France , en raison de l'épidémie de variole qui 
sévissait dans quelques départements de la Bretagne. 

X. — Qu'y a-t-il l paire? 

En résumé , les moyens dont je conseillerai l'adoption sont les 
suivants : 

n y a lieu d'encourager les municipalités h créer des instituts 
de vaccine animale et à perfectionner ceux qui existent déjà. 

Qiaque institut fournirait du vaccin pour toute la r^on au 
milieu de laquelle il serait placé. 

Il y a lieu en outre d'imposer aux départements l'institution 
d'un service gratuit de vaccination et de revaccination. 

Ils devront assuré d'une manière permanente la production do 
la quantité de vaccin animal nécessaire à ce service. 

Cette production devra être confiée à des instituts surveillés, 
créés par el^ue département ^ ou par plusieurs départements syn- 
diqués, ou par les communes, ou par les particuliers. 

Il conviendrait qu'un institut central, établissement d'Etat, fût 
chargé de l'entretien permanent des bonnes semences de virus 
vaccinal et de la distribution de ces semences aux instituts locaux 
suivant leurs besoins. 

II faudrait créer à Paris cet institut, établissement d'État ayant 
pour but la culture et l'entretien permanent du vaccin , pouvant 

5. 
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servir à son ensemencement, sa récolte, sa préparation, sa con- 
servation, et à sa distribution permanente. 

Comment créer, constituer et organiser cet institut? 

Deux opinions peuvent être soutenues : ou bien créer un éta- 
blissement nouveau ou bien donner au service institué depuis 
longtemps déjà à l'Académie de médecine un développement plus 
considérable. 

L'Académie possède dans ses attributions la propagatum de la 
vaedne. 

• Un service y est institué depuis de longues années; il vient de 
recevoir un nouveau développement. On pratique la vaccination 
de génisse à bras et on vaccine avec le vaccin jennérien. II n y 
aurait qu'à compléter ce service en augmentant Iç personnel. 

L'institut, en effet, tel que nous le comprenons, doit pouvoir 
fournir la vaccination jennérienne de bras à bras, la vaccination 
de génisse à bras et permettre les diverses préparations, celles de 
pulpe par exemple, telles qu'on les fait aujourd'hui. 

La culture, la récolte, la préparation, la conservation, la dis- 
tribution du vaccin exigent une surveillance et une compétence 
autorisées. Le nouvel institut d'Etat dont nous proposons la créa- 
tion serait établi de la façon suivante : 

Il faut qu'il y ait à l'établissement, chaque jour, une génisse 
vaccinifère en puissance de vaccine , à la fois pour la vaccination 
directe et pour la préparation du vaccin, dit de conserve. 

D'une façon presque absolue , le vaccin inoculé à la génisse 
peut être utilisé les &% 5* et 6*" jours après l'inoculation; il arrive 
parfois que le 4* jour la pustule vaccinale est insuffisamment dé- 
veloppée , quelquefois au 6* elle l'est un peu trop ; je proposerais 
donc l'inoculation de trois vaccinifères par semaine : 
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Cette disposition permet d'avoir chaque jour de la semaine du 
vaccin aux 5' et 6"* jours, et les mardi et jeudi deux vaccinifères 
utilisables à la fois. 

Le vaccin, au 6' jour, serait surtout destiné aux préparations 
vaccinales. 

Cette organisation, qui est celie qui a été adoptée par M. Cham- 
bon en temps ordinaire pour un service d'hiver, est insuffisante 
pour un service de printemps ou un service en temps d'épidémie. 
Il faut alors quatre , cinq et même six génisses par semaine. 

Le directeur de l'établissement doit] avoir assez l'habitude de 
son service pour prévoir les besoins probables. 

Au lieu de compter sur un roulement régulier de trois génisses 
par semaine, il serait prudent d'en fixer le chiffre moyen à quatre : 
c'est-à-dire deux cents génisses environ par an. 

Il est difficile de fixer un chiffre exact pour les frais occasionnés 
par les pertes ou par l'entretien de ces génisses durant leur séjour 
à l'étable. 

Ici le mot génisse désigne aussi bien des animaux sevrés que 
des animaux de lait; les uns et les autres peuvent être utilisés : 

L'animal sevré sera employé de préférence parce qu'il est moins 
impressionné, à la fois par la réaction vaccinale et par le chan- 
gement d'alimentation auquel il est soumis. 

Les veaux de lait, malgré tous les soins, sont exposés à une 
plus grande dépréciation. 

Quel prix faut-il compter pour les frais dû chaque génisse? 

Dans les conventions que M. Chambon a passées avec les divers 
bouchers qui l'ont approvisionné, la perte la moins élevée qu'il 
a eu à supporter a été de 3o francs, la plus élevée de Ao francs; 
c'est donc une moyenne de 35 francs. 

Les frais de nourriture sont très variables. Le vaccinifère doit 
faire à l'étable un séjour d'environ neuf jours, les jours d'achat ne 
correspondant pas chaque fois avec le jour d'inoculation; en fixant 
à â 5 francs le prix moyen de sa dépense , on s'approchera assez 
de la vérité; c'est donc comme nourriture et comme dépréciation 
une moyenne de 6o francs pour chaque vaccinifère. 

Ces prix seraient peut-être diminués si la fourniture annuelle 
était mise à l'adjudication; il serait même possible, par un arran-^ 
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gement avec l'Assistance publique, d'obtenir les génisses presque 
gratuitement. • 

Quoi qu'il en soit, le chiffre des dépenses nécessitées par la 
création ^un institut d'Ëtat de vaccine animale semble devoir être 
de 3 0,000 francs environ. 

Dans l'organisation que nous proposons il y aurait donc : 

t"" Un institut d'État; 

a"" Des instituts régionaux, départementaux et communaux, 
dont le nombre pourra s'accroître ultérieurement et qui , comme 
l'institut d'Etat, pourront envoyer des provisions de vaccin là où 
elles seront demandées, et mémq une ou plusieurs génisses là où 
elles seraient nécessaires. 

Mais afin que les provisions de vaccin puissent inspirer une 
sécurité complète, il sera indispensable que ces divers instituts 
soient également soumis à une surveillance gouvernementale, et 
la loi qui instituera l'obligation de la vaccine devra en même 
temps organiser cette surveillance. 

Par l'emploi de ces divers moyens et avec une surveillance obli- 
gatoire, nous pouvons être certain que Ton aura une source pure 
de vaccine donnant une sécurité absolue et pouvant satisfaire à 
toutes les éventualités. 

XI. GoNGLUSieN. 

Le Comité , considérant que la vaccination et la revaecination 
sont les seuls moyens d'empêcher le développement de la variole; 

Que ces opérations ne présentent aucun danger lorsqu'elles sont 
pratiquées suivant les règles de fart; 

Que non seulement elles ne sont pas dangereuses en temps 
d'épidémie de variole , mais qu'elles sont le seul moyen qui puisse 
arrêter ces épidémies ; 

Qqe la variole a presque complètement disparu des pays où la 
vaccination et }a ravaccination sont obligatoires et régulièrement 
pratiquées ; 

Que cette maladie doit disparaître définitivement des pays 
oiviliséç ; 

Considérant enfin que nous possédons avec le vaccin animal une 
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source pure de vaccin donnant une sécurité absolue et pouvant 
satisfaire à toutes les éventualités, 



Émet le 



vœu : 



Qu'une loi rende obligatoires en France la vaccination et la 
revaccination. 

Concliimn approuvée par le Comité consultatif d'hygiène publique 
de France, dans sa séance du a y mai i88g. 
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I. — Académie de medeginb : état des vaccinations et reyacginations 

PRATIQUEES GRATUITEMENT A l'ÂgADÉMIE DE 1871 À 1887. 



ANNÉES. 



1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

Totaux 

^ssssssss^ssssssssssssssssm 



VACCINATIONS. 



1,569 
1,810 

3,333 
a,ûo6 
9,965 
9,599 
9,653 

3,939 

3,787 

3,710 

9,85i 
3,167 

9,9^1 

3,090 

3,9/il 

3,99^ 
3,35o 



48,683 



REYAGCnfATIONS. 



CIVILS. 



196 

85 
Ixh 
5/1 

366 
946 

*99 
196 

838 

3,391 

713 

396 

387 

i5o 

183 

377 

holx 



7»9^2 



MIUTAIUKS. 



9,961 
3,989 

3,383 
3,811 
6,699 
5,3oi 
65 



// 
t 

703 
110 

94 

100 
93 



36,198 



TOTAUX. 



6,639 

6,886 
5,760 
6,371 
9,858 
8,139 
3,697 
3,358 
6,635 
7,o3i 
3,566 
3,693 
6,o3i 
3,35o 
3,517 
3,670 
3,876 



83,553 
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II. — Académie de médegiiie : état du vACCiff distbibué GRATUtTBMBWT 

PAB L^ACADÉMIE DE 187I À 1887. 



ANNÉES. 



1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

188A 

1885 

1886 

1887 

Totaux 



PLAQUES. 



i8s,65i 



TDBES. 



11,998 


369 


9,45o 


i,38o 


9'397 


573 


8,873 


791 


9*754 


989 


8,390 


60k 


io,io3 


617 


1 3,0 16 


934 


i3./io8 


i,o5/i 


» 9*709 


9,o64 


11,836 


3,955 


8,9a3 


3,85i 


10,219 


3,A4o 


10,47? 


9,991 


9.077 


9,964 


9,663 


9,076 


8,5o3 


1,903 



97,3i5 



LANCETTES. 



9,373 

4,1 33 

4,067 

6,981 

6,070 

3,978 

5,817 
4,069 

io,'j39 
]3,4o6 
5,576 
4,738 
6,48o 
6,656 

^*979 
3,556 

5,098 



96,718 
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RAPPORT SUR LA VACCINE. 



On a pubtiV des tableaux indiquant le rapport des vaedn^s aux enfants nés 
dans les divers États de l'Europe. Ce tableau est en ce moment à peu près im- 
possible à établir d'une façon exacte. 

D'ailleurs Firaportant n'est pas le pourcentage brutal. Il faut tenir compte, 
dans la statistique, des enfants non vaccines par suite de variole antérieure, 
de ceux dont la vaccine est retardée par ordonnance médicale, enfin de ceni 
qui ont succombé. 

IV.-— Ministère de la gukere : ^tat des vaccin atiors et rbtagginations 

PRATIQUÉES DANS l'aRMBE FRANÇAISE (^). 



années. 


VACCINATIONS. 


REVACCINATIONS. 


TOTAUX. 


1882 


3,6a5 
Ma3 
4.733 
4,730 


i5â,4i3 
i5i,o44 
167,461 
i68,i58 


i56,o38 
155,367 
172,194 
172,888 


1883 


1884 


1885 


E-SaBBBSBSBHB 



V. — Ministère de la guerre : tableaux graphiques de la horbiditk 

ET DE LA MORTALITÉ VARIOLIQDES DANS l'aRMÉE FRANÇAISE (l 863-1 887). 

A. — Cas de variole dans Tannée de 1875 à 1B87. 
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^ Ofcès 

vanSiiqMa 

1863 67 

^ 69 

65 $5 

68 <»3 

67 70 

68 156 

69 63 
701 

72 46 

73 ^ . , 19 
7^ Varioleux ^ 

75 613 77 

76 1037 127 

77 IQifZ 92 

78 1037 98 

79 ' hKW kZ 
1880 7S<* 73 

81 578 ^1 

82 551 ¥2 

83 571 15 
81» 166 15 

85 21<» 6 

86 288 f6 

87 302 t6 
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(^) II n^existe pas de tableau de vacciaaiioDa d'easemUe avant 188a. 
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B. — Déeès tariolîqaes dans Tniée de tSd3 à 1869 d de 187^ 4 1887. 
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Les deux graphiques ci-dessus représeatent toi/t ce que la statistique ini^di- 
cale de Tannée offre de documents relativement à la morbidité et à la morta- 
lité varioliques de i863 à 1887. 

Le volume de 186a ne fournit aucun renseignement à ce sujet 

De i863 à 1869, il y a des réserves à £iire relativement à Texactitude du 
chiSre des décès, les différents tableaux donnant des chiffres contradictoires : 
00 a toujours enr^stré le ehiBre/ort, 

En 1870 et 1871, la statistique médicale fait défaut. 

C'est à partir de 1878 seulement que le chiffre des cas de variole resâori 
à part dans les tableaux de la morbidité. 
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RAPPORT SUR LA VACCINE. 



VI. PliFBCTURB DB LA 8EINB : ^TÀT DES YAGGINiTl 



i^'arrondissemeDl 



a 

3* idem 

h' idem 

5* idm 



6* arrondisseoienl et Aca- 
démie de médecine . . 



7* arrondissement 
S* idem 



9* idem 

o* idem 

1* idem 

a* idem 

^• idem 

à* idem 

5* idem 

6* idem 

7* idem 

8* idem 

9* idem 

90* idem 

Assistance publique 



TOTADX 





1877. 






1878. 


TACCl- 
HÂTI01I8. 


BBVAO- 
ClHâTlORS. 


TOTAL. 


TACCI- 
IVATIOIIS. 


RBTAC- 
CIHATIORS. 


189 


19 


196 


168 


8 


993 


9 


939 


908 


g 


797 


19 


809 


786 


19 


77* 


i5 


786 


655 


53 


635 


i5i 


786 


367 


53 


9,5 18 


969 


9,767 


3,976 


196 


5t6 


36 


559 


575 


119 


i59 


6 


i56 


i36 


« 


A38 


11 


669 


5o6 


17 


1,109 


39 


1,168 


9>9 


i3 


1,869 


i5 


1,866 


1,965 


96 


1,631 




i,63i 


1,116 


5i 


],3i8 




i,3i8 


1,008 


f 


t,âo6 




1,606 


866 


t 


973 


101 


1,076 


1,197 


10 


33o 




33o 


33 1 


t 


1,969 


59 


i,3oi 


1,309 


i3 


1,679 


63 


1.735 


1,668 


61 


1,865 


66 


1,891 


1,999 


35 


1,866 


93 


•1,866 


9,987 


26 


3,663 


9,l3l 


5,596 


3,858 


9,5 1 5 


96,731 


3,968 


97,689 


95,o3i 


3,ii5 



RAPPORT SUR LA VACCINE. 
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BEVAGGINATIONS PRATIQUEES À PARIS DE 1877 A 1886. 





1879. 






1880. 






1881. 






ACCI- 
TIORS. 


BEVAC- 
GIKATIORS. 


TOTAL. 


VACCI- 
1IATI0II8. 


RBTAG- 
CINATIONS. 


TOTAL. 


VACCI- 
RATI0R8. 


BETAC- 
CINATIORS. 


TOTAL. 


■ 


267 


1,357 


i,6aA 


347 


i,o65 


i,4ia 


337 


33^ 


661 




ùSU 


63 


3/17 


375 


367 


643 


187 


63 


35o 




,010 


181 


1,19* 


91a 


6o3 


i,5i5 


64 1 


84 


735 




691 


38/t 


1,075 


780 


1,000 


1,780 


670 


171 


84i 




648 


170 


818 


770 


1,839 


3,609 


439 


]5 


454 




.787 


838 


6,6a5 


' 3,918 


4,19* 


8,109 


3,019 


817 


3,836 




519 


i,5a3 


a,o/ia 


44o 


1,100 


i,54o 


43o 


107 


537 




159 


7 


166 


296 


48 


344 


181 


ii3 


394 




376 


39 


/ii5 


38i 


558 


939 


36a 


66 


338 




,â38 


i,sa] 


3,459 


1,485 


i,o85 


3,570 


i,o48 


683 


1,730 




,137 


ho 


3,167 


3,684 


5o8 


3,19a 


3,o3o 


35l 


3,381 


• 


,4i5 


11 


i,4a6 


i,i48 


83 


l,33l 


857 


i3 


870 




.«19 


1 


3,aao 


1,617 


11 


1,638 


1,337 


35 


1,353 




927 


16 


9/13 


1,571 


54 


[1,635 


810 


36 


846 




99a 


7 


999 


l,043 


^9 


1,091 


995 


16 


1,01 1 




435 


57/i 


1,009 


383 


591 


874 


379 


369 


648 

X 


; 


,39a 


77 


1,469 


1.699 


i4a 


1,84 1 


97* 


a5 


99^ 




,io5 


la/i 


3,339 


3,391 


519 


2,910 


1,478 


393 


*»77* 




,123 


]55 


3,378 


i»979 


i48. 


2,127 


i»597 


i56 


1,753 




,323 


là 


3,396 


3,792 


4o 


2,832 


2,5oo 


73 


3,573 




,537 


i6,i3o 


31,667 


5,358 


18,778 


a4,i36 


5,983 


14,773 


30,755 




573 


32,992 


53,565 


3a,i68 


33,779 


64,947 


35,931 


i8,38o 


44,3ii 




Fa 


se. n° 85. 
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RAPPORT SUR LA VACCINE. 



VI. — Pbépegturk db Lk seine: état des vaccin atio^ 



1** arrondissement. 



s* idem, 
3* idem 
&* idem 
5* idem 



6* arrondissement et Aca- 
démie de médecine . . 



7* arrondissement 
8* idem 



9* idetn 

0* tdem 

1* idem 

a* idem 

3* idem . . 

h* idem 

5* idem 

6* idem 

7* idem 

8* ûfcm 

9* idem 

ao* idem 

Assistance publique. 

Totaux 



VACCI- 
NATIONS. 



385 
aia 
733 
760 
53o 

3,A6o 
5o5 
160 
a3o 

1,006 

96^ 

1,656 

1,000 

756 

3ia 

i,o4& 

1,783 
3,008 
3,333 
7,660 

39,630 



1882. 

RETAG- 
CINATIONS. 



1 11 

laa 
68 

77 

33 

600 

100 



5o 



39 
53i 

175 

*7 
58 

99 
16 

38 

3 

6a 

6a 

3a 

18.06a 

ao,ii5 



TOTAL. 



696 

336 
801 
837 
553 

3,860 

6o5 

aïo 

369 

1,535 

3,339 

96a 

1,716 

i»099 

773 

36o 

1,067 

1,835 

3,070 

a,365 

35,533 
69,565 



VACCI- 
NATIONS. 



376 
190 

657 

796 

56o 

3,318 
668 
137 
335 

1,030 
1,935 

8^0 
1,66a 
1,076 

990 
536 

1,131 
3,090 

a»*79 
a,6i8 

8,833 
3i,585 



1883. 

BEVAC- 
GINATIONS. 



l85 

US 

72 

a 

1,1/13 

117 

i3 

hhh 

175 

1 1 

16 

35 

9 

«99 
1 1 

i54 

76 

hh 

17.178 

ao,ioi 
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r REVAGGINATIONS PRATIQUEES À PARIS DE 1877 X 1886. (Suîte,) 





188A. 




18*85. 






1886. 




FiCCI- 
ITIONS. 


BBVAC- 
GIHATiOllS* 


TOTAL. 


VAGCI- 

iiâTioirg. 


REVAG- 
GINATIONS. 


TOTAL. 


VACCI- 
RATIONS. 


REVAG- 
GINATIONS. 


TOTAL. 


448 


i3a 


58o 


903 


« 

919 


4i5 


4o5 


81 


486 


*9i 


37 


918 


119 


116 


935 


9l3 


76 


989 


633 


7 


6^0 


346 


397 


673 


655 


99 


■ 677 


849 


aa 


864 


364 


349 


7i3 


798 


8 


736 


4i3 


iti 


Itû'j 


asi 


901 


493 


333 


9 


335 


3,491 


399 


3,713 


3,409 


475 


3,884 


3,478 


^•97 


3,975 


338 


^97 


835 


911 


i64 


375 


393 


479 • 


795 


113 


3 


ii5 


66 


71 


137 


1^5 


6* 


i3i 


3o5 


100 


/io5 


191 


i35 


956 


977 


97 


3o4 


1,018 


17 


i,o35 


5ii 


5o8 


1,019 


i,o84 


9 5 


1,109 


1,139 


61 


9,190 


1,180 


i,i35 


9,3 1 5 


9,965 


i35 


9,4oo 


918 


h 


939 


45 1 


498 


929 


900 


4 


^o4 


t,531 


3a 


1,553 


434 


4 07 


84 1 


1,698 


23 


i,65i 


843 


9 


859 


839 


800 


1,639 


800 


6 


806 


763 


Û5 


808 


484 


499 


906 


753 


69 


822 


493 


i8â 


60/i 


473 


919 


685 


692 


396 


1,018 


,080 


11 


1,091 


478 


53i 


1,009 


855 


19 


867 


1,058 


ao5 


9,963 


i,4t5 


1,309 


9,794 


9,o34 


34 


2,068 


.9»! 


1 10 


9,091 


i,o3a 


1,027 


2,059 


9,1 34 


76 


9,910 


^4 00 


30 


s,6ao 


i,o4o 


1,049 


2,083 


9,101 


96 


2,197 


\,gili 


i/î,/i5o 


9/1,364 


11,667 


14,670 


26,346 


11,618 


17,077 


28,695 


1680 


i6,94o 


47,990 


35,o64 


94,600 


49,664 


33,33 1 


19,074 


52,4o5 



6. 
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RAPPORT SUR LA VACCINE. 



VII. — Assistance publique de paris : état des vaccinatioî 

DANS LES hôpitaux, HOSPICl 



désignation 

DBS ÉTABLISSEMBKTS. 



Hôpitaux i M. Cbambon 

et I 
hospices ( Autres vaccina leurs. 



•r 



arrondissement 



9* idem, 
3' idem, 
6* idem. 
5* idem, 
6* idem, 
7* idem, 
S' idem. 



g' idem. 

Bureaux I ^o* idem. 
de bienfai-/ 
sance. \ n'wiem. 

1 3* idem, 
\'6*idem, 
I A* idem. 
1 5' idem. 
1 6* idem. 
1 7* idem. 
1 8" idem. 
19* idem. 
90' ûiem. 



Totaux. 



18 86. 



VACCI- 
NATIONS. 



8,753 
3,865 

/io5 

3l3 

655 
738 
333 
/i85 
393 
ia5 
377 
î,o8/i 

9,965 

900 

1,698 

800 

753 

69a 

855 

9,o3û 

9,i3/i 

3,101 

3o,338 



RBVAG- 
CIRATIONS. 



16,391 

686 

81 

76 

93 

8 
3 

90 
Û73 

6 

97 

35 

i35 
U 

93 

6 

69 
396 

13 

34 

76 

96 

18,597 



TOTAL 

des 

INOCUI.ATIOKS 



35,1 /i/i 
3,55i 

/I86 
989 
677 

736 
335 
5o5 

i3i 

1,109 

3,^00 

904 

i,65i 
806 
833 

1,018 
867 

3,068 

9,910 
9,197 

48,935 



1 



; 



TOTIL 



GÉKÉliL. 



38,695 



90,^Ao 



48,9.35 
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REVACCINATIONS PRATIQUEES EN t886, 1887 ET 1888 
BUREAUX DE BIENFAISANCE. 





1887. 







1888. 






REYAG- 




«BVAC- 


AGCIKATIONS. 


CinATIORS. 


TOTAL. 


▼AGGIMATIONS. 


CINATIOIfS. 


TOTAL. 


i3,638 


33,38i 


37,019 


13,575 


30,189 


43,764 


383 


ii5 


498 


445 


474 


9>9 


19a 


9 


301 


317 


99 


aA6 


638 


i3 


65i 


5i6 




5i6 


790 


3a 


83a 


i,o63 


108 


1,171 


4/15 


la 


457 


438 


13 


45o 


955 


oA 


1,009 


937 


345 


1,373 


335 


6/16 


981 


359 


1,083 


1,34 1 


1/16 


10 


i56 


i43 


10 


i53 


973 


97 


299 


933 


39. 


363 


935 


Al 


976 


],i3j 


68 


^199 


9,660 


i54 


3,8iA 


8,093 


69 


3,]6l 


8^9 


i5 


864 


83o 


3o 


860 


1,579 


Al 


1,630 


3,5o8 


39 


3,537 


869 


i3 


883 


895 


ii5 


1,010 


848 


48 


896 


984 


36 


1,010 


5a8 


491 


1,019 


619 


1,467 


3,086 


678 


7 


685 


857 


17 


874 


3,ao9 


110 


3,3ia 


3,4d3 


^97 


3,919 


2,006 


i48 


9,i54 


3,094 


i4i 


3,335 


3,0^9 


a3 


9,079 


3,189 


l43 


9,394 


^2,997 


36,390 

• 


58,387 


34^430 


34,889 


69>3o9 
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VIII. — Ministère du commerce et de l industrie : état des crédits 

INSCRITS EN 1888 AUX BUDGETS DES DEPARTEMENTS POUR LE SERVICE DE 
' LA YACGINB. 



r 



o 
te 

>Cc3 

S 

a 
se: 



8 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 



DÉPARTKME.MS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-). . . . 
Alpes (Haules-). . . 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord .... 



CUKDIT 

lASGBlT. 



fraucs. 
],5oo 

3,000 

4,000 

Néant. 

Néant. 

1,300 

i,^?oo 

Néant. 

1,000 

300 

5,900 

300 

3oo 
600 

Néant. 

3,800 

Néant. 

Néant. 

3,100 
3oo 

5,900 

4,5oo 



o 
'S 



23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 



DEl'ARTEMENTS. 



Creuse 

Doitlogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-el-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine . . . . 

Indre 

Indre-et-Loire . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-). . . 
Loire-Inférieure. . 



CREDIT 

iNSCniT. 



francs. 

Néant. 
3,5oo 
Néant. 
7,635 
i,5oo 
Néaol. 
8,000 



i,5oo 



(I) 

Néant. 

3,5oo 

3,3oo 

Néant. 

NéanL 

i,a5o 

8,000 

2,800 

5oo 

3,000 

4,000 

i,4oo 

7,800 



(0 Dép«iise pr^lev^ sur le senrice de la mëdeoine cantonale (1^,000 francs), notamment 
600 fronct pour le consenraleur du vaccin. 
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o 

D 



d4 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

63 

63 

64 

65 

66 

67 



DÉPARTfi&IEKTS. 



Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozère 

Maioe-etr*Loire .... 

Manche 

Marne 

Marne (Haute). . . 

Mayenne.. 

Meurthe-et -Moselle. 

Meuse . ^ 

Morbihan 

Nièvre " 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 

Rhône 

Saône (Haute-). . . 
Saône-et-Loire. . . . 



CRÉDIT § 



INSCRIT. 
fraocB. 

Néant. 
a,90o 
6,000 
i,aoo 
i,aoo 

Néanl. 

1,300 
3,000 

6oo 
5,ooo 

1,300 
3,000 
1,300 

• 6,000 
i,55o 

Néant. 
6,000 
i,4oo 
7,000 

1,900 

8oo 
7,000 

4oo 
5,000 






68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
8Ô 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 

90 



DÉPARTEMENTS. 

Sarlhe. . . » 

Savoie 

Savoie (Haute-). . . 

Seine 

Seine-et-Marne. . . . 

Seioe-etr-Oite 

Seine-Inférieure . . . 
Sèvres ( Dcui-). . . . 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-6aronne . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée. 

Vienne é . . • . 

Vienne (Haute). . 

Vosges 

Yonne 

Belfort (Teprit.de). 

I Alger 
Gonstantine. . . 
Oran 

Totaux .... 



CRÉDIT 

mSGRIT. 

franca* 

(1) 

5,900 

Néant. 

43,000 

Néant. 

1,000 

4,000 

3,000 

6,000 
i,5oo 
3,5oo 

Néant. 
9,5oo 

Néant. 
4oo 
s,4oo 
3,000 

Néant. 
3,3oo 
4,000 
3,000 
5,000 



a4o,8a5 



('} Service compris dans celai de la médecine cantouale. . 
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IX. SOGIBTB FRANÇAISE d'hTGIBNB : SBRVIGB DE YAGGINATION. 

La Sodétë française d'hygièae a institue un service de vaccinations gratwtes 
en février i88o. 

Le vaccin animal ëtait fourni par les gënisses de M. Lanoix, et plus tard, 
de M. Ghambon, moyennant un prix fixe paye par la Société. ^ 

Le vaccin d*enfant était fourni, à la première séance de chaque année, par 
un vaecini/ire, envoyé par M. le Directeur de la vaccine de l'Académie de mé- 
decine. Ledit vaccinifère assurait pour les séances successives le vaccin jen- 
nérien utilisé de bras a bras , ou servant ii la récolte des pointes d'ivoire expédiées 
en province. 

De 1880 à fin 1887, le nombre total des séances de vaccination s'est élevé 
à 80. 

Le nombre des vaccinés et revaccinés étant environ de 100 pour chaque 
séance, nous arrivons h un total de 8,000 opérations vaccinales, qui est un 
minimum. 

D'une manière générale, le rapport des vaccinations aux revaccinatioas a 
été comme 90 à 10 et, pour le choix du vaccin, sur 100 enfants vaccinés : 
97 par le vaccin de génisse, 3 par le vaccin iennérieu. 

En ne tenant compte que des certificats délivrés, les succès pour les vacci- 
stations ont oscillé autour du chifi*ra 96 p. 100 (vaccin aux cinquième et sixième 
jours de culture). 

X. — Institut vaccinal lyonnais. 

Les créateurs de l'Institut lyonnais ne se sont pas contentés d'organiser uu 
service de vaccinations directes de bras à bras ou de veau à bras, ouvrant ses 
portes au public tous les huit jours, ou tous les quinze jours, au hasard des 
circonstances et au gré des aptitudes et des susceptibilités d'un vaccinifère; ils 
ont voulu, à l'exemple de Milan et de Bruxelles, avoir constamment sous la 
main un fonds de réserve et uu dépôt permanent de vaccin. 

L'organisation ^^^ a été des plus simples et des moins coûteuses, et l'on peut 
affirmer, sans exagération aucune, qu'après avoir traversé une période inévi- 
table de tâtonnements, elle répond complètement aujourd'hui à ce qu'on at- 
tendait d'elle. 

Vittstallation a été faite au centre de la ville, rue Bât-d' Argent. Le local se 
compose : à l'entresol, de deux salles d'attente, d'un cabinet de vaccination et 
d'une salle de dégagement; au rez-de-chaussée, d'une étable vaste et bien 
aérée, maintenue à une température de ao"", au moyen d'un poêle en hiver et 
de ta ventilation en été, enfin d'une cave oii doit rester à demeure le vaccin 
de réserve. 

Le personnel se compose : d'un médecin ayant pour attributions les vaccina- 

(*) Tous les documents qui suivent ont été empruntés (et souvent textuellement) 
aux mémoires de M. Leclerc. (Écko des Sociétés vétérinaires de France ^ 188/i. Tirage à 
part. Documents administratifs de la ville de Lyon, i885. Comptes rendus des travaux 
du Conseil d'hygiène. Laccassagne, 1" vol.) D' Cbambard, Progrès médical, Lyon 
médical y 1888. 
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tions publiques, la distribution du cow-pox aux médecins et aux sages-femmes 
et la délivrance des certificats; d'un yétérituùre chargé de ia production , de la 
récoke et de la conservation du vaccin , de l'hygiène des animaux vaccinifères 
et de leur autopsie; enfin un employé de bureau a pour fonction de consigner 
sur des registres spéciaux toutes les opérations faites : vaccinations et aéli< 
vrance du vaccin. 

Le personnel relève de la municipalité. En outre, le déparlemenl contri- 
buant an moyen d'une subvention votée par le conseil général aux dépenses 
de cette organisation, le préfet du Rhône exerce son droit de contrôle au 
moyen d'une commission permanente se réunissant une fois par mois. 

Les différentes opérations qui constituent \e fonctionnement du service sont : 
la production du cow-pox, sa conservation, son inoculation et sa délivrance 
au dehors. 

Production du cow-pox : les veaux sont fournis par l'Administration des 
hospices : à leur arrivée, ils sont dans un état de fatigue assez accusé; pour 
augmenter leur poids les marchands les gorgent d'eau avant la vente; dans 
ces conditions l'inoculation immédiate produirait du vaccin hâtif, des pustules 
avortées, passant rapidement à la purulence; on attend deux ou trois jours 
pendant lesquels l'animal est soumis à un régime spécial : breuvage excitant, 
alcool en solution, infusion de thé de foin, sel de nitre, repas léger, repos 
absolu sur une litière sèche; nourriture d'excellente quaÛlé, lait, farine 
lactée, etc. En un mot, l'hygiène du veau est l'objet d'une attention minu- 
tieuse, car la qualité et la quantité du vaccin en dépendent directement. 

Le choix du sujet a aussi son importance : un veau robuste de deux ou trois 
mois, pesant de oo à lao kilogrammes, de sexe mâle , à peau blanche et fine , 
est un sujet de choix. 

Vinoculation du veau est précédée des précautions suivantes : région opé- 
ratoire comprenant tout un côté de la poitrine préalablement tondue, sa- 
vonnée à l'eau tiède et soigneusement rasée; peau séchée avec un linge très 
propre. Le rasement et l'inoculation se pratiquent sm* l'animal debout. 

Vinoculation se fait avec la lancette à grain d'orge; la substance inoculée 
est l'électuaire vaccinal , dont la fabrication est indiquée plus loin. Cet élec- 
tuaire est déposé par points et en lignes parallèles, écartées d'un centimètre 
les uns des autres; au centre de chaque point on pratique une scarification 
d'un centimètre de longueur, en intéressant avec ia pointe de l'instrument 
toute l'épaisseur de l'épiderme jusqu'à ia couche papillaire; après la dernière 
scarification l'animal est relevé , muselé avec un panier jusqu'après la récolte 
du vaccin, et laissé sans oouvertm'e pendant dix minutes, pour assurer l'ab- 
sorption du vaccin. Le nombre des scarifications varie entre ôo et i5o, sui- 
vant la taille des sujets. 

La cueillette du vaccin est commencée le quatrième jour après l'inoculation ; 
Tëruption s'est dessinée dès le troisième jom% mais le vaccin recueilli ce jour- 
là serait de quantité et de qualité insufiisantes. 
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La récolte se fait sur ranimai debout, deux aide$ le maintieDoent solide- 
ment; les pustules sont lavëes à Teau tiède : chaque pustule est comprimée à 
sa base avec des pinces fixes (modèle* Péan avec le mors et les branches plus 
allongées), les pinces sont laissées à demeure. Le liquide qui est ainsi exprimé 
était, au début, recueilli avec Taspiratenr Bruuel, pour être mis en tube; 
Tinfidélité de la lymphe vaccinale a depuis longtemps fait abandonner ce temps 
de Topération. Aujourd'hui, immédiatement après Tapplication de la pince, 
la pustule est intégralement excisée par un raclage énergique; croûtes, parois 
de la pustule et parties superficielles du derme sont, avec la lymphe, déposées 
dans un verre ae montre. L*opération de la cueillette doit être suspendue, 
après rexdsion de quarante ou cinquante pustules, pour être reprise le soii* 
ou le lendemain matin, à moins que les pustules ne soient arrivées, dans cel 
intervalle, à la période de suppuration. 

Le veau est ensuite rendu aux hôpitaux avec une valeur diminuée d*environ 
30 francs; Fautopsie est pratiquée immédiatement; en cas de maladie, le vaccin 
est détruit. Depuis la création du service, sur cent cinquante veaux qui ont 
fourni la quantité de vaccin signalée plus loin, un est mort, sans avoir été 
inoculé, d'une entérite suraiguê; quant à la tuberculose du veau, elle est 
excessivement rare; sur quatre cent mille veaux abattus depuis cinq ans dans 
les abattoirs de Lyon, M. Leclerc, vétérinaire du service et inspecteur prin- 
cipal de la boucherie, n'a trouvé que cinq cas de tuberculose. 

La cueillette du vaccin terminée, la pulpe constituée par les croates, les 
parois de la pustule et les parties superficielles du derme, qui avait été dé- 
posée provisoirement dans un verre de montre, est additionnée d'une égale 
quantité de glycérine neutre et d'eau distillée, associées dans des proportions 
égales; ce mélange subit au moiiier un commencement de tritw*alion afin 
que la pulpe soit pénétrée de toutes parts par la solution conservatrice ; elle esi 
ensuite déposée dans un godet de verre contenant une solution glycérique 
semblable; le godet est bouché et cacheté, puis déposé, à Tabri de Ya lumière 
et de l'air, dans la cave. Telles sont les précautions indispensables pour la con- 
servation du vaccin. Cette pulpe, qui est un vaccin intégral, conserve son ac- 
tivité assez longtemps. Les observations et les recherches faites dans le ser- 
vice démontrent que la durée de cette activité peut atteindre environ cinquante 
jours. C'est plus de lemps qu'il n'en faut pour procéder à de nouvelles cul- 
tures et renouveler la provision sur plusieurs nouveaux vaccinifères. 

Pour V emploi du vaccin, la pulpe doit subir une nouvelle manipulation. 
Les croûtes qui ont été déposées dans la solution glycérique à l'état de divi- 
sion très incomplète doivent être, pour les inoculations, réduites à l'état de 
pulpe parfaitement homogène. Pour cela , suivant les instructions données par 
le D' Chambard, la pulpe est déposée dans un mortier de verre avec un peu 
de sucre en morceaux , comme moyen mécanique de division. On ajoute goutte 
à goutte la glycérine du godet de verre dans lequel a séjourné le vaccin ; chose 
remarquable, ce liquide est devenu lui-même actif au bout de qudquesjoui's. 
On ajoute à la préparation une pincée de ^omme adraganle , et après tritura- 
tion de deux à trois minutes, on obtient une pâte semi-liquide, une sorte d'é- 
lecluaire très facile à manier et à expédier. 

Pour les çicpéditiom f la pulpe est déposée entre deux plaques creusées ep 
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capsule, les bords en soot eusoite cacheta à la cire; la plaque unique qui en 
résulte est soigneusement enveloppée, puis déposé? dans le pli d'une lettre 
imprimée contenant les instructions nécessaires pour le mode d'emploi. Le 
l>oids de la plaque ordinaire a été calculé de façon que le transport par la 
poste ne dépasse pas 1 5 centimes d'afiranchissement. 

Le mode d'emploi adopté dans le service pour les vaccinations est le sui- 
vant : 

Le bras du sujet est saisi en arrière par la main gauche de Topérateur; avec 
le pouce et l'index la peau de la face antéro-extêrne est tendue : sur cette 
surface ainsi tendue, la lancette chargée d'électuaire vient déposer d'abord 
une petite quantité de vaccin sur trois points, puis dans chaque gouttelette 
t'insti'ument pratique une scarification n'intéressant que l'épaisseur de l'épi- 
derme, et mesurant 5 millimètres de longueur dans une direction parallèle à 
Taxe du bras. La scarification est la meilleure méthode, sinon la seule bonne, 
d'insertion du vaccin animal conservé. Elle est facile, rapide et nullement 
douloureuse. 

Bien que le contact du vaccin avec le réseau lymphatique, interépithélial 
du corps nuiqueux, suffise h en asswer l'absorption, il est bon que la plaie 
de ia scarification se dessine en rouge sur la peau; mais le sang ne doit pas 
sortir sous la forme d'iine goutte dont la coagulation pourrait emprisonner, ou 
dont l'écoulement pourrait entraîner le virus vaccinal. 

Le nom, l'adresse, l'Age, les antécédents varioliques ou vaccinaux de chaque 
personne vaccinée à l'institut sont consignés avec la plus grande exactitude : 
un numéro d'ordre est remis à chacun. Au bout de huit jours l'opéré doit se 
représenter; un certificat de vaccin lui est délivi*é et les résultats sont recueillis 
sur le registre avec le nombre des pustules et, si besoin est, des observations 
en marge, le tout devant servir aux statistiques, et tenant chaque jour le vac- 
dnateur au courant de l'évolution du vaccin, de son efficacité, de sa conser- 
vation ou de son atténuation. 

Gonune on le voit, l'organisation et le fonctionnement de l'Institut vaccinal 
lyonnais n'offirent rien de complexe. La difficulté, si difficulté il y a, est toute 
dans l'observation attentive de tous Ips détails de ce fonctionnement. Le succès 
est à ce prix; l'oubli en ^parence le plus insignifiant peut compromettre 
sérieusement les résultats, rar contre, une fois l'éducation faite, une fois les 
habitudes prises, dès que vétérinaire et médecin ont, comme on dit, leur ser- 
vice dans la main, rien n'est plus simple et il semble vraiment que tout le 
mécanisme de celte délicate organisation en soit venu à fonctionner automati- 
quement. 

Il nous reste à donner un aperçu sommaire des résultats obtenus, depuis 
la création du service (janvier i883) jusqu'à ce jour, soit une période de 
cinq ans et demi. 

Les documents fournis par les statistiques mensuelles et insérés dans le Re- 
cueil officiel des actes administratifs de la ville de Lyon peuvent se diviser en 
trois catégories ; 

1° Statistiques des vaccinations pratiquées à l'Institut municipal; 
9° État des délivrances de vaccin faites an dehors ; 
3"* Nfarcbe de la v<iriolef 
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Statistique des vaccinations. En ce qui concerne les vaccinations, les résul- 
tats constatés sur les personnes qui ont été représentées donnent successive- 
ment : 

1883 87 p. 100 

1884 et 1885 98 

1886 :...- 99 

1887 97 

1888 98 

Il importe de remarquer, suivant les observations consignées dans le Rap- 
port officiel de i883 (Documents de ladministralion municipale, i885, 
p. 179), que (ries l'ësultats des vaccinations, tels que les donnent lesstalis- 
tiques, ne portent que sur un ])etit nombre d'opérés et précisément sur les 
moins favorables. Il est en effet démontré que les personnes les plus exactes à 
se représenter sont celles dont la vaccination n'a pas été suivie de succès, et 
que, par contre, celtes qui ont eu un résultat positif, non seulement ne voient 
pas Futilité d'une nouvelle démarche, mais, de plus, sont retenues par la crainte 
d'être mises à contribution pour la cueillette du vaccin himiainfi. 

Quant aux revaccinations, leurs succès oscillent entre 35 et &5 p. 100. 
C'e>:t d'ailleurs un élément d'appréciation très secondaire et très variable. 

Les chiffres précédents ne comprennent pas les vaccinations faites en masse, 
au com*s de l'épidémie de 188 4, sur des agglomérations (telles que les 
écoles, les théâtres, les lycées, les régiments, etc.) qui par exception, en 
raison des circonstances, sont venus se faire vacciner à l'Institut municipal, 
san^ être enregistrés. On peut évaluer le nombre de ces vaccinations approxi- 
mativement au chiffre de 30,000. Depuis cette période, le vaccin animal, qui 
occupait, dans la série des vaccins préconisés par tes instructions ministérielles 
k l'armée, la dernière place , a été classé officiellement au premier rang; par 
suite, la direction du service de santé de Lyon a organisé à Thôpital militaire 
de la Charité un institut vaccinal sur le modèle de l'Institut municipal. 
Outre rélectuaire,-il produit la poudre vaccinale suivant les procédés con- 
seillés par M. le professeur agrégé Vaillard , du Val-de-6râce. 

Délivrance du vaccin en dehors. L'Institut municipal a fourni du vaccin : 

1883 , pour 3,78a personnes. 

1884, pour 371639 

1885, pour.. 19,685 

1886, pour 44,095 

1887, pour 35,543 

1888, pour 5o,95i 

Total i8i,665 

L'importance des opérations auxquelles a présidé le service se traduit donc 
par les chiffres suivants, depuis la création : 

Vaccinations intérieures (inscrites au registre) 35,696 

Vaccinations intérieures (non inscrites) 30,000 

Vaccinations extérieures 181, 665 

TOTiL GÉNÉRAL 337,361 
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Certaines expéditi«is odI au être faites dans des conditîoiis exoq>tioiiiidles 
de qiiantîlë et de rajûdité, qui aaraieot singotièreoient troavë au dépourva 
un service pnUic encore attardé dans le système des vaccinations de veau à 
bras. Exemple : les viOes de Marseille et de Grenoble qui nous demandaient 
lin beau jour, lors de lears donières épidémies, par dépêche tél^aphique, 
une fourniture quotidiouie de plaques poar mille vaccinations. 

La délivrance dn cow*pox an dehors du département du Rhône, quoique 
non prévue par les règlemenis administrati&, a été faite jusqu'à ce jour à 
titre gracieux, comme moyen de vulgarisation. Noos croyons savoir que Tad- 
ministration municipale étudie actnâlement on projet qui loi permettra de 
fournir r^poili^ment, moyennant one rétribution modérée, à tons les dépar- 
tements la quantité de pulpe vaccinale qui leur sara nécessaire. 

Marche de la variole. Gomme le fait remarquer M. le professeur Lacas- 
sagne (CbmplM rendus des tracoMX du Conseil d'hfgOue, t*' vol.), la variole 
est une de nos principales affections épidéraiqnes. En dix ans, de 1876 à 
188 5, elle est apparue sous forme de trois grandes épidémies. 11 est à re- 
marquer que le service vaccinal a débuté en pleine épidémie de 1 884 , et 
que moins de six mois après le fléau était enrayé, au point que Tannée i885 
est celle qui a compté le moins de décès par vaiiole. Voici d'ailleurs le diiffine 
de la mortalité : 



SIGÈS PAB TAMOU. 



1875 68 

1876 3i4 

1877 119 

1878 A6 

1879 19 

1880 /îoo 

1881 397 

1882 34 

1883 •. . . 96 

1884 a6o 

1885 6 

1886 9 

1887 Q 

1888 56 

En 1888, une épidémie aujourd'hui éteinte s'est produite. Il importe de 
noter que les trois pnncipanx foyers originels : le quartier Pierre-Scize, le 
quartier Saint-Clair et Tagglomération de Saint-Fons donnent asile à un très 
grand nombre d'ouvriers italiens dont beaucoup n'ont jamais été vaccinés. 

Si on prend les chiffres de la mortalité avant la création du service vaccinal, 
on peut les diviser en deux périodes bien distinctes : 

1° Ceux appartenant au trois grandes poussées épidémiques; 
3° Ceux des périodes intercalaires. 

Pendant la première épidémie (1876, 1876, 1877), le nombre total des 
décès est dé 494. 
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Pendant ia deaidème ëpidëmie (1880-1881), le nombre total des décès esl 
de 697. 

Pendant ia troisième épidémie (i883-i88â), le nombre total des décès 
est de 356, soit pour les cinq années une moyenne annuelle de 809 décès. 

Dans les périodes ordinaires (1878, 1879, 1882), le nombre total des 
décès pour ces trois années a été de 99, soit une moyenne de 33 par an. 

Api^ la création du service, ces chiffres ont été complètement modifiés. 
Ces modifications se traduisent par les résultats suivants : 

1. La mortalité des périodes ordinaires (i885, 1886, 1887) s'est abaissée 
à une moyenne annuelle de 8 décès au lieu de 33. 

IL II s'est produit une chute brusque de 960 décès à 6; cette chute ne 
s'était jamais produite. 

III. La dorée de cette période intercalaire a été considéfabiement augmentée ; 
au lieu de deui ans, elle atteint près de quatre ans. 

IV. La durée de l'épidémie nouvelle a été sérieusement écourtée : au lieu 
de se répartir sur deux ou trois années, elle a été d'environ un an, dont une 
accalmie de deux mois. 

V. Le nombre des décès a été de 56 en 1888. Selon toutes probabilités, il 
atteindra à peu près le même chifire en 1889. 

Ce chiffre de 56 décès qu'on aurait voulu ailleurs retourner contre le ser- 
vicç vaccinal est au contraire celui qui plaide le plus éloquemment en sa fa- 
veur. On voit en effet combien il s'éloigne de la mortalité moyenne des épi- 
démies précédentes (809) et combien d se rapproche de l'ancien chiffre des 
périodes extra-épidémiques (33). 

Ainsi donc, réduction de la mortalité épidémique de 809 à 56 et de la mor- 
talité ordinaire de 33 à 8, tels sont les deux résultats exacts qui ont suivi la 
création du service^ 

En terroinant, ajoutons, au point de vue financier, que le service vaccinal 
figure au budget de la ville pour une somme 7,000 francs, dont 3,000 soDt 
payés par le département, et nous en aurons fini avec l'histoire de cet Institut. 

XI. — Préfecture des Basses-Ptrénées. — Arrêté du 1 3 juillet i8i9 

PORTANT organisation DU SERVICE DB LA YAGGINB DANS GB WABTE- 
MBNT. 

Le Préfet des Basses-Ptrénées ^^\ 
Vu les instructions de S. Exe. le Ministre de l'intérieur. 
Vu l'arrêté de notre prédécesseur du 1" fructidor an xii portant établisse- 
ment d'un comité central de vaccine au chef-lieu du département et d'un 

î^> Nous donnons ici cet arrêt fort curieux pour l'époque (1819) où il a paru el 
dans lequel se trouve affirmée une partie des principes dont nous réclamons aujonr- 
d'hiii l'application pour obtenir la suppression de la variole : nécessité des vaccinations, 
isolement des malades, déclaration obligatoire. 
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eomité particalier par chacan des arrondissements de Rayonne , Maulëon , Or- 

thez et Oloron; 

Vu les dëlîbërations de ces comités et les diverses dispositions qu'ils ont ar- 
rêtées et proposées ; 

Vu les rapports que nous ont faits MiVf. Jes sous-préfets et les maires, les- 
quels constatent que pendant le cours de 1811 la petite vérole s'est manifes- 
tée sur plusienrs points du département, et que ToQ y a compté quelques 
victimes de cette affreuse maladie; 

Considérant que douze ans d'observations et des expériences sans nombre, 
répétées dans tous les Etats de TEurope , ayant porté jusqu'à Tévidence les 
preuves de l'efficacité de la vaccine comme préservatif de la petite vérole, il 
n'est pins permis de tolérer l'ignorance, les préjugés, la mauvaise foi et 
même l'insouciance qui s^opposent encore à l'adoption et au succès de cette 
prédense découverte; qu'il est du devoir de rAaministration de faii*e cesser 
les obstacles qui jusqu'ici ont repoussé de quelques communes du départe- 
ment l'utile pratique de la vaccination ; 

Cfmsidérant que l'extinction de la petite vérole est un objet qui, par sa haute 
importance, réclame le concours du zèle et des soins de tous les fonctionnaires 
publics, comme de tous les bons citoyens, mais plus particulièrement encore 
de ceux qui exercent l'art de guérir; 

Considérant qu'il est nécessaii*e d'assurer par des mesures générales la 
propagation de la vaccine et qu'il n'importe pas moins de prescrire les pré- 
cautions à prendre dans le cas oii le fléau de la petite vérole menacerait de 
ses ravages quelques parties du territoire du département; 

Considérant, enfin, que, pour régulariser ces mesures et en garantir le 
succès, il est indispensable que l'Administration connaisse toujours les résul- 
tats i*éels des vaccinations; que ce n'est qu'autant qu'elle en sera informée 
avec exactitude qu'elle pourra recommander à la bienveillance du Gouverne- 
ment et signaler à la reoonaissance publique les fonctionnaires et spéciale- 
ment MM. les médecins et chirurgiens qui auront le plus puissamment contri- 
bué à propager la vaccine dans les Basses-Pyrénées, a6n d'obtenir pour ceux 
qui les auront méritées les récompenses accordées par la munificence de Sa 
Majesté Impériale, 

Arrêtons : 

S I". Comités de vaccine, inspecteurs et commissaires vaccinateurs. 

Article premier. Le Comité central formé au chef-lieu du département 
pour la propagation de la vaccine est maintenu. 

Il sera présidé par nous et, en notre absence, par l'auditeur, sous-préfet 
du 1" arrondissement; à défaut de celui-ci, par le plus ancien des membres, 
suivant l'ordre du tableau. 

n se réunira chaque fois que le président le jugera nécessaire. 

Art. 2. Sont pareillement maintenus les comités établis dans les autres 
arrondissements, lesquels seront pi*ésidés par les sous-préfets et, à leur 
défaut, par ceux des membres que les comités désigneront. 
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Ces comitës correspondront avec le Comité central. Us se réuniront tous les 
mois et plus souvent si les circonstances l'exigent. 

Art. 3. Il y aura dans chaque arrondissement un inspecteur de la vacci- 
nation, lequel Fera nomme par nous sur la présentation de trois candidats 
qui nous sera faite, savoir : pour le i*' an'ondissement par le comité central, 
et pour les autres arrondissements, par leurs comités respectifs. 

Cet inspecteur sera chargé : 

i" De suivre et d'activer le service de la vaccine dans Tarrondissement; 

a** De conserver constamment du fluide-vaccin, d'en distribuer aux com- 
missaires vaccinateurs qui en manqueraient et d'en expédier h tous les 
hommes de l'art qui en demanderont; 

3° De correspondre avec les commissaires vaccinateurs; 

4*" De rendre compte tous les mois au comité de l'arrondissement de 
l'état des opérations de la vaccination, de leurs progrès ou de leurs lenteurs 
dans les divei*8 cantons et des obstacles quelles pourraient rencontrer; 

5" De se transporter dans les lieux où sa présence serait jugée nécessaire. 

Les fonctions d'inspecteur seront incompatibles avec celles de commissaire 
vaccmateur. 

Art. &. Il sera nommé par MM. les sous-préfets, sur la présentation des 
différents comités, un commissaire-vaccinateur pour chacun des cantons de 
leur arrondissement. 

Ces commissaires sont chargés des vaccinations h faire dans leurs cantons, 
d'en suivre le progrès et d'en constater le résultat. Ils surveilleront aussi 
l'exécution de celles qu'ils feraient faire par d'autres. 

S IL Formation et envoi des listes des individus à vacciner. 

Art. 5. Dès la réception du présent arrêté les maires se livreront aux re- 
cherches nécessaires pour reconnaître quels sont les individus de leurs com- 
munes au-dessous de douze ans qui n'ont pas eu la petite vérole; à cet effet ils 
feront d'abord un relevé de tous ces enfante, à la vue des actes de naissance 
et du tableau de la population de la commune , et prendront des renseigne- 
ments positifs pour s'assurer de leur position à cet égard. 

Ils foimeront ensuite , et remettront au commissaire-vaccinateur du canton, 
d'ici au 3i juillet courant, un état en double, conforme au modèle ci-joint, 
de tous les individus qui n'ont pas eu la petite vérole et qui n'ont pas été vac- 
cinés, en y comprenant particulièrement tous les enfants vivants qui sont nés 
depuis le i" janvier 1809 jusqu'au ^" dudit mois de juillet courant, sauf à 
noter dans la colonne des observations ceux de ces enfants qui auraient é\k 
vaccinés. 

Art. 6. A l'avenir, les maires fourniront tous les trois mois au commis- 
saire vaccinateur du canton un semblable état comprenant les enfants nés 
dans la commune ou qui y auraient été placés pendant le trimestre précédent; 
le premier e'tat leur sera remis dans les dix premiers jours du mois d'octobre 
prochain , et ainsi successivement. 
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An. 7. Si quelques maires n^kfeaient de bire, dans les délais ùxés^ 
renvoi des états prescrits par les articles précédents, le commissaire vaccina- 
teur les réclamera d'eux; en cas de nouveau retard, il en informera le soos- 
préfet, qui leur rappellera Tobligation qui leur est imposée à cet ^ard, et, 
faute par eux d'y satisfaire, il pourra envoyer dans leurs. communes un com- 
missaire spécial, à leurs fraisa, pour recueillir les renseignements demanda. 

Art. 8. Les commissaires vaccinateurs transmettront à Tinspectenr de Tar- 
rondissement les doubles des états susmentionnés, à mesure qu'ils les re- 
cevront , pour en être par lui fait rapport au comité, et par celui-ci au Comité 

centrai. 

S III. Vaccination , fomuUion et envoi des états des individus vaccines. 

Abt. 9. Les vaccinations à faire commenceront aussitôt que les oommisy- 
saires vaccinateurs auront reçu les premiers états des individus k vacciner.* 

Art. 1 0. Les commissaires vaccinateurs se concerteront avec le maire de 
chaque commune pour les opérations de la vaccination et lé choix des moyens 
les plus propres à en assurer le service ; les maires indiqueront un local con- 
venable pour ces opérations. 

Art. 11. Les commissaires vacdnateurs préviendront à l'avance les maires 
du jour où ils devront se rendre dans les communes pour la vaccination; de 
leur côté, les maires des communes rurales en feront prévenir les familles à 
domicile, en les invitant à conduire les enfisints à vacciner dans le lieu qui aui*a 
été désigné. Dans les villes cet avertissement pourra être donné par voie 
d'affiches et de publication.- 

MM. les curés et desservants sont invités à annoncer au prône des messes 
paroissiales , d'après l'avis qui leur sera donné par les maii*es , le jour et le 
lieu où les vaccinations devront être faites , de -présenter dans leurs instructions 
aux pères et mères tous les avantages de la vaccine et de les engager à sou- 
mettre leurs enfants à cet heureux préservatif. 

Art. 12. Les commissaires vaccinateurs auront soin de se transporter au 
domicile des personnes auxquelles des circonstances particulières ne permet- 
traient pas de mener les enfants qui devront être vaccinés au lieu indiqué 
pour les vaccinations générales. 

Les vaccinations seront faites autant que possible de bras à bras. 

Art. 13. 11 sera fait par les commissaires vaccinateurs une seconde tournée 
le neuvième ou le dixième joui* afin de s'assurer du résultat de la vaccination, 
et de la renouveler s'il y a lieu. A cet effet, en fiûsant l'opération ils recom- 
manderont aux familles intéressées de représenter les sujets vaccinés le jour 
qu'ils désigneront pour cette seconde visite. 

Art. IZi. Lorsque les commissaires vaccinateurs se transporteront dans les 
communes, ils s'informeront s'il n'y a point d'autres individus que ceux portés 
dans les états à eux remis, qui n'aient pas eu la petite vérole et qui n'aient 
pas été vaccinés. Ils prendront les noms de ceux qu'ils découvriront et en in- 
formeront le maire pour les appeler à protiter du bienfait de la vaccine. 

Fasc. n'' 85. 7 
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Ait. 15. le§ vaoeûiatioiis pratiquées par les oonmiiiisaîies vaodimlieurs 
serooft fidtea gratuilement. 

Art. 16. Tous les médecins, chinirgiens et officiers de santë sont invita à 
vacciner concurremment avec les commissaires vaccinateurs et à correspondre 
avec rinspecteur de vaccination de f arrondissement pour lui faire connaître 
les vaccinations outils auront faites et leur résultat. 

Les sœurs de fa charité et toutes celles appartenant à des oongr^tions hos- 
pitalières» ainsi que les sages-fiemiues paiement reçues, sont autorisées h 
vacciner. 

Art. 17. Les commissaires vaccinateurs formeront un tableau pour chaque 
commune des vaccinations qui seront faites; ce tableau contiendra le nom et 
Tige des individus vaccinés, la date de la vaccination et, dans la colonne des 
observations, la marche régulière ou irrégoHère de la vaccine, les diverses 
observations auxquelles elle aura donné lieu dans son cours, en fin et à ter- 
minaison, et Tétat où elle aura laissé l'individu vacciné. 

Ce tableau sera adressé tous les mois à l'inspecteui' de vaccination de Tar- 
rondissement, qui en fera rapport au comité, lequel le transmettra avec ses 
observations au comité central. 

i IV. Vaccination des ef^ants admis dans les hospices et autres établissements 

pubUes ou qui en reçoivent dêf secours. 

Art. 18. Les commissions administratives des hospices veilleront avec le 
plus grand soin à ce que les enfiints et tous autres individus qui y sont admis 
soient vaccinés s'ils ne Tout déjà été ou s'ils n'ont eu la petite vérole. 

A l'avenir tous ceux qui y seront admis seront vaccinés au plus tard dans 
les trois mois de leur entrée. 

Ces vaccinations seront faites par les médecins, chirurgiens ou officiers de 
santé attachés aux hospices, et è leur défaut, par le conunissaire vaccinateur 
du canton sur la demande qui hii en sera Èiite par la commission admi- 
nistrative. 

11 sera tenu dans chaque hospice un registre coté et parafé par le président 
de la commission administrative, et sur lequel l'oUicier de santé vaccinateur 
inscrira: 

1 " Le jour où les vaccinations auront été faites ; 
a"* Les noms et prénoms des individus vaccinés; 
3* Leur domicile; 

à'* Ijcs observations auxquelles la marche de la vaccine aura donné lieu. 
Elles seront portées dans une colonne particulière. 

Ce registre sera vérifié et arrêté par le sons-préfet à i'expiratîoa de chaque 
trimestre. 

Aat. 19. Il est fait défense aux trésoriers des hospices de payer les mois 
de nourrice , qu'autant qu'on leur aura présenté un certificat constatant que 
l'en&nt a été vacciné, ou que l'officier de santé a jugé convenable de diffiâier 
la vaccination pour conserver la faculté de transmettre le virus-vaocin de bras 
à bras. 
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Art. SO. Les médecine, diirargiens ou officiera de santé faisant ie service 
du dépAt de mendicité et des différentes prisons établies dans le département 
demeurent expressément chargés d'y vacciner les individus détenus qui ne Tau- 
raient pas été ou qui n'auraient pas eo la petite vérole; les commissaires char- 
gés de la police de ces établissements surveilleront particulièrement fexécu- 
tien de cette disposition. 

Art. 31. Aucun élève ne pourra être reçu au lycée, dans les cdièges, sé- 
minaires et dans les pensionnats des deux sexes qu'après avoir justiOé qu'il 
a eu la petite vérole ou qu*il a été vacciné. 

Ceux qni s*y trouvent actuellement devront en produire la preuve dans ie 
délai d*un mois; à cet effet, les chefs de ces établissements en préviendront 
leurs parents; à défaut par ceux-ci d'en justifier, et en cas d'opposition de 
leur part k la vaccination de leurs enfants , il en sera rendu compte par les 
chefs des établissements à MM. les sou^préfets, pour être pris par nous, sur 
la proposition de ces derniers, telles mesures préservaânces qu'il appar- 
tiendra. 

Les maires demeurent expressément chargéi de donner connaissance de ces 
dispositions aux chefs desdits établissements. 

Art. 23. Les médecins, chirurgiens et officiers de santé qui auront vac- 
ciné dans les établissements publics d^essus désignés feront connaître à 
l'inspecteur de l'arrondissement les vaccinations qu'us auront faites et leun 
résultats. 

Art. 23. Il est expressément défendu aux instituteurs et institutrices des 
écoles primaires de recevoir aucun enfiuit s'il n'a déjà eu la petite vérole ou s'il 
n'a déjà été vacciné. 

Les instituteurs et institutrices préviendront aussi sur-le-champ les pa- 
rents des en&nts qui û'équeutent actudlement leurs écoles que s'ils ne pro- 
duisent dans le mois la preuve de leur vaccination , leurs eniants seront ren- 
voyés. 

Les instituteura qui ne se conformeraient pas à ces dispositions seront sus- 
pendus de leurs fonctions par le sous-préfet. 

Les maires leur donneront, sans délai, connaissance des obligations qui 
leur sont imposées; ils les appeilm)nt dans cet objet à la mairie, et exer- 
ceront la plus grande surveillance à cet ^ard. Ds en rendront compte au 
sous-préfet. 

Art. 2&. Il ne pourra être accordé par les bureaux de bienfaisance aucun 
secours à domicile aux pères et mères de famille qui n'auraient pas fait 
vacciner leurs enfimts, s'ils n'ont eu la petite vérole; ces comités en exigeront 
Clément la preuve. 

Art. 25. Tout employé, préposé ou autre individu recevant un traitement 
ou salaire payé sur les revenus conununaux sera assujetti à faire la même 
justification pour ses en&nts dans le délai d'un mois; faute de ce, son paye- 
ment sera suspendu. 

Art. 26. Les maires ne pourront délivrer aux ouvriers et apprentis an- 
dessous de l'âge de quinze ans, travaillant dans les manu&ctures et ateliers, les 
livrets dont ils doivent se munir d'après les règlements, ni les viser lors- 

7. 



96 RAPPORT SLR LA VACCINE. 

qu^ils voudront quitter ia commune, qu'autant qu'ils justifieront avoir ea la 
petite vëroie ou avoir été vaccinés; ceux qui, étant au-dessus dudit ége, se- 
raient mariés devront pareillement en justifier pour leurs enfants. 

Les sous-préfets se feront rendre compte exactement de Texécution de celle 
disposition, 

S V. Mesures à prendre en cas de manifestatian de la petite vérole. 

Art. 27. Au moment où la petite vérole se manifestera dans une £aimille 
ou dans un atelier, le père de famille, le chef de Tatelier ou la personne qui le 
repr^ntera, sera tenu d'en faire sa déclaration au maire de la commune ou 
h son adjoint. 

La même obligation est imposée aux chefs d'établissements publics, aux 
instituteurs et institutrices et aux directeurs des pensionnats pom* les deux 
sexes dans le cas où quelqu'une des personnes attachées à ces établissemenU 
ou un des élèves seraient atteints de la petite vérole. 

Les contraventions à ces dispositions seront punies des peines attachées à 
l'infraction des règlements de police. 

Art. 28. Aussitôt que les maires seront avertis soit par la déclaration ci- 
dessus prescrite, soit par toute autre voie, que la petite vérole s'est manifestée 
dans la commune, ils en informeront par un exprès le sous-préfet et le 
commissaire vaccinateur du canton. Ils prendront en même temps les mesures 
qu'ils jugeront convenables pour empêcher la communication de la maladie 
et se concerteront à cet effet avec l'ofiicier de santé qui soignera le malade. 

Le commissaire vaccinateur, sur l'avis qu'il aura reçu , se rendra dans la 
commune pour concourir au succès des précautions qui seront adoptées et 
pour y vacciner les individus qui ne l'auraient pas été et qui n'auraient pas 
eu la variole, en commençant par ceux de la maison où existerait la maladie. 

Le sous-préfet, de son côté, chargera l'inspecteur de vaccination de l'ar- 
rondissement de s'y transporter, et, sur son rapport, il nous rendra compte 
des faits et des circonstances qui auront eu lieu, en nous iSaisant connaître par- 
ticulièrement si la déclaration prescrite par l'article 97 a été faite au maire, 
afin que nous puissions, selon la conduite qu'aura tenue la famille atteinte, la 
déclarer responsable des frais de transport du commissaire vaccinateur et de 
l'inspecteur. 

Art. 29. Tout individu atteint de la petite vérole demeurera consigné dans 
sa maison pendant sa maladie et ne pourra en sortir que huit jours après la 
chute des dernières croûtes varioliques. Le maire défendra à la famille de 
permettre qu'il sorte avant cette époque. Il pourra d'ailleurs, s'il le juge 
nécessaire, placer une sentinelle de la garde nationale à la porte de la maison 
et aux fixais du chef de ladite famille. 

Art. 30. Tout individu qui serait trouvé hors de son domicile dans les 
rues ou autres lieux publics et ayant encore des marques récentes de la petite 
vérole sera arrêté par mesure de police et conduit dans l'hospice le plus 
voisin, s'il n'est qu'à la distance d'une lieue, pour y être nourri aux frais de 
sa famille jusqu au moment où sa situation ne présentera plus de danger 
pour la communication de la variole. Si l'hospice est à une plus grande dis- 
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tanee, il sera naKaé daas sa ■Hisaa et 3 v sera pboé ane sentiodle aux 
fraisdek ~ 




Art. 31. Les maires seroot tems d*aifoyer aux soofrprfli B ts, pour nous 
être transmis, des âats «ftifiés dies noms, pràioms, igês et domiciles de 
tons les individiis de leurs eommmies qui seront allants de la petite vérole; 
ils y feitmt menlkm dn résnllat de la maladie poor chaque personne. 

ÂtT. 32. n est dp i e jBÙ nent dAnda d*c^pmr Fînocnlalion du vinois va- 
rioliqne dans nntérîeordes villes, bourgs on villages; elle ne pourra être faite 
qa'à la campagne et dans les balatatiaos îsoiëes. Les parents seront lenns d^en 
faire pràilaUenient la dédanlîon au maire de la commune de leur domicile 
et de cdie oà les enbnis seraient tranqwriés, et dans ce cas le maire de la 
dernière commune proeédera de la manière prescrite par les articles 98 et 99 
et fera exécuter, s*fl y a lieu, les dispositions de l'article 3o. 

Aet. 33. U sera accordé par TAdmimstration des indemnités aux inspec- 
teurs de vaccination et aux commissaires vaccinateurs; elles seront n^[lëes par 
un arrêté particulier. 

Abt. 34. n sera, de plus, distribué par nous chaque année cinq médailles 
en aigent, savoir : Tune à celui des inspecteurs et les quatre antres à ceux des 
conmiissaires vacdnaleurs qui auront le plus puissamment concouru à Textinc- 
tien du germe varidîque, et que le comité central jugera les |dus àtgœs de 
la reconnaissance publique. 

Art. 35. Les résidtats obtenus dans diaque arrondissement seront mis sous 
les yeux de S. Exe le)Iinistre de Tinténeordans le mois de janvier de chaque 
année, avec les noms des fonctionnaires publics, des eodésiastiaues, des mé- 
decins , chirurgiens et officiers de santé dont le zèle se sera dit le pins dis- 
tingaer. 

Akt. 36. Le présent arrêté sera imprimé et adressé aux sous-préfets et aux 
maires, qui sont expressément chargés, diacon en ce qui le concerne, de 
tenir la main à son exécution; les maires le feront publier dans leurs com- 
munes pendant trots dimanches consécutif, à Tissue des messes paroissiales. 

Des exemplaires en seront parefllement adressa à MM. les cur^ et desser- 
vants, qui sont invités à en faire lecture au prône, conformément à la lettre 
pastorale de Mg' FÉvêque du diocèse du 8 thermidor an xu. 

Il sera transmis aux administrateurs et trésoriers des hospices, aux in- 
specteurs de vaccination et aux commissaires vaccinateurs. 

Ils sont tons invités, au nom de Thumanité et de ses plus chers intérêts, à 
coDCourir de tous les moyens à la propagation de la vaccine et à Textinction 
d'un fléau qui a si longtemps affligé Tespèce humaine. 

Une expédition du présent sera aussi adressée à S. Exe. le Ministre de 
rintérieur. 

Pau, le i3 juillet 1819. 

Signé Et. DE Yaussav. 
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Voici, d'après les docomenis qui nous sont parvenus, Tëtal de 
la législation des différents pays à l'égard de la vaccine, suivant 
que la vaccination et la revaccination y sont ou non obligatoires : 

La vaccination est obligatoire légalement : en Bavière ^1806)^ 
en Suède (1816), dans le Wurtemberg (1 8 1 8), en Ecosse (i 864 ), 
en Angleterre (1867-1871), en Irlande (1868), dans quelques 
cantons de la Suisse (1868), en Allemagne (187&). 

Dans tous les autres pays elle n'est soumise qu'à une régle- 
mentation particulière plus ou moins rigoureuse , plus ou moins 
surveillée. Il importe d'ailleurs de remarquer qu'à part l'Allemagne 
et surtout la Bavière, et jusqu'à un certain point la Suède, la 
vaccination obligatoire est loin d'être, en général, réalisée suivant 
les prescriptions de la loi. 

En Allems^e il y a : 

i"* Le texte de la loi d'Empire du 8 avril 187& relative à Tobligation de la 
vaccine; 

s*" Le texte de la loi prossiaane du is avril 1875 r^ant rappKcation dans 
le royaume de Prasse de la loi précédente. 

Vaccination obb'gatoire en Bavière depuis 1807. 

yaocination obligatoire dans Tannée prassîenne depuis i83A. 

Vaccination et revaccination obligatoires en Allemagne depuis le 8 avril 

1874. 

r 

Epoque de la vaceinatùm: avant deux ans révolus. 

Epoque de la revaecnuaion : dans Tannée où l'on atteint donze ans. 

Les autorités fonmisseot la liste des enfants à vacciner, les chefs d'iustitu- 
tion celle des enfents à revacciner. 

Pénalité de 90 marcs au maximum pour les parents qui ne peuvent foiutiir 
le certificat que Tenfant a été vacciné; de 5o marcs ou 3 jours de prison pour 
les parents qui se refusent à ^dre vacciner malgré avertissement; de 100 maiTs 
ou 3 jours de prison pour le maître ou médecin qui n*obéit pas aux prescrip- 
tions; de i5o marcs ou i4 jours de prison pour vaccination par personne non 
ualifîée; de 5oo marcs ou 3 mois de prison pour fautes dans la vaccination. 
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Chiffre des vaccinations : 



néFBAGTAlRES. 



1882 1,195,910 2.5a p. 100. 

1883 1,997,918 9.3 

1884 1,910,379 9.36 

1885 1,999,909 9.39 

Chiffre des revaccinations : 

1882 1,094,790 1.&7 

1883 930,739 1,^9 

1884 1,065,594 1.39 

1885 1,096,354 1 .1 9 

En Allemagne les sommes consacrées à assurer la vaccination et ia revac- 
cination sont inscrites au budget du ministère prussien de Tinstruction pu- 
blique et des affaires médicales sous la rubrique : Rémunération des médecins 
vaccinateurs; prix pour la vaccination; subvention aux instituts de vaccine : 
90,875 marcs (95,669 francs). 

Loi impériale du 8 avril îSjà sur la vaccination. 

S 1*'. Doivent être soumis à la vaccination : i"* tout enfant ayant moins de 
deux ans, à moins que, d'après le témoignage du médecin (S 10), il n'ait 
eu la variole; a*" tout élève aune école publique ou privée (à Texceptiou des 
classes du dimanche et du soir) dans sa treizième année, à moins que, d'après 
une attestation médicale, il n'ait eu, dans les cinq dernières années, la variole, 
ou qu'il n'ait été vacciné avec succès dans ce même espace de temps. 

S 2. Tout justiciable de la vaccination (Si), mais qui ne peut l'être, d'a- 
près le témoignage d'un médecin, sans danger pour sa vie ou pour sa santé, 
doit se faire vacciner, un an au plus tard après que le danger signalé a disparu. 
Le vaccinateur attitré (S 6) doit décider, ea dernière analyse, la question de 
savoir, dans les cas douteux , si ce danger existe encore. 

S 3. Si, au jugement du médecin (S 5), une vaccination est restée infruc- 
tueuse, elle doit être renouvelée l'année d'après, et si l'opération est encore 
infructueuse , la troisième année après. L'autorité compétente peut ordonner 
que la dernière tentative de vaccination soit faite par le médecin vaccinateur 
lui-même (S 6). 

S 6. Si, sans motif légal (S 1 et a ), la vaccination n'a pas été opérée, il 
faudra la répéter dans un délai à déterminer par l'autorité compétente. 

S 5. Tout enfant vacciné doit être représenté au médecin vaccinateur au 
plus tôt au sixième jour et au plus tard le huitième jour après la vaccination. 

S 6. Dans chaque État confédéré on formera des districts de vaccination, 
a la tête de chacun desquels sera placé un médecin vaccinateur. Celui-ci pra- 
tique des vaccinations gratuites pour les habitants de son district, tous les 
ans, du 1" mai à la fin de septembre, dans les localités et aux dates annoncées 
préalablement. Les localités où Ton vaccinera et où les individus vaccinés de- 
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\ront se préseato* au mëdecm (S S) doivent être ehoiôes de tdie sorte qu'au- 
cun endroit du district ne soit âoigiië de [dus de 5 kilomètres du lieu de vac- 
cination le plus proche. 

S 7. Pour chaque district de vaccination, avant Touverture des opérations, 
Tantoritë compétente rédigera une liste des enfiints devant être vaccinés d'a- 
près le paragraphe i, n* i. Quant aux aiTanls à vacdner en vertu du para- 
graphe 1, n* 9 , la liste devra en èlre préparée par les che6 des établissements 
mentionnés. Les médecins vaeeinateurs mettent en note, sur ces listes, si la 
vaccination a été faite avec on sans succès, et si, et pourquoi, elle n*a pas été 
pratiquée ou a été différée. A la fin de Tannée les listes doivent être remises à 
l'autorité compétente. La disposition des listes est fixée par le Conseil fédéral. 

S 8. En dehors des médecins vaeeinateurs, les médecins sont seuls autori- 
sés k pratiquer des vaccinations. Ils doivent, avant la fin de Tannée, rédiger 
les listes des enfants qu^ils ont vaccinés , dans la forme prescrite au paragraphe 7, 
et remettre ces listes, à la fin de Tannée, à Tautorité compétente. 

S 9. Les gouverneurs des États doivent, sur Tordre formel du Conseil fé- 
déral, faire en sorte qu*on établisse dans leur ressort un nombre convenable 
d'instituts de vaccine pour produire et cultiver le vaccin. Ces instituts de 
vaccine donnent gratmtement aux vaeeinateurs publics le vaccin qu'ils ont 
obtenu, et ils doivent consigner sur des registres la provenance et la livraison 
du vaccin. 

Les vaeeinateurs attitrés par TÉtat sont tenus de remettre aux autres mé- 
decins gratuitement, quand ils le leur demandent, autant de vaccin qu'ils 
peuvent en donner sans s'en priver eux-mêmes. 

S 1&. Le médecin doit rem^tre un certificat pour chaque vaccination, en 
indiquant l'effet qu'elle a produit ($ 5). Ce certificat donnera les nom et pré- 
noms de Tenfant vacciné, la date ae sa naissance; il dédarera que la vaccina- 
tion a été fidte conformément aux prescriptions de la loi, ou que la vaccination 
doit être renouvelée Tannée d'après. 

Dans les certificats qui constatent par écrit l'exemption totale ou provisoire 
de la vaccination obli^toire (Si et 3), il est spécifié, avec la mention de la 

Sersonne indiquée, pour quel motif et pour conu)ien de temps la vaccination 
oit être ajournée. 

S 11. Le Conseil fédéral détermine la formule h adopter pour les certificats 
exigés par le paragraphe 1 0. La première d^ivrance des certificats doit être 
faite gratuitement, sans droit de timbre ni taxe quelconque. 

S 12. Les parents, pères nourriciers et tuteurs sont tenus, quand Tautorité 
le réclame, h prouver, au moyen des certificats prescrits (S 10), que la vac- 
cination de leurs enfants ou pupilles a eu lieu ou a été ajournée pour un motif 

S 13. Les directeurs des écoles dont les élèves sont soumis à la vaccina- 
tion obligatoire (S 1 , n" a) doivent, quand ils reçoivent des élèves, consta- 
ter, par les certificats qu'ils réclament, si la vaccination légale a été faite. Us 
doivent foire en sorte que les élèves qui, pendant leurs études, sont devenus 
ff astreints à la vaccination obligatoire) (Si, n*" 9) se soumettent à cette 
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oi)ëration. Si une vaccination a été omise sans motif iëgal, ils doivent ia faire 
fenouveler. Ils doivent, quatre semaines avant la fin de Tannëe scolaire, re- 
mettre k Tautoritë compétente la liste des élèves qui ne peuvent attester par 
écrit qu'ils ont été vaccinés. 

S 14. Les parents, pères nourriciers et tuteurs* qui omettent de fournir la 
preuve réclamée par le paragraphe la sont punis aune amende de ao marcs 
au plus. Les parents, pères nourriciers et tuteurs dont les enfants ou pu- 
pilles n'ont pas subi, malgré l'invitation o£Bcielle, et cela sans motif légal, 
la vaccination ou la comparution qui doit la suivre (S 5), sont passibles 
d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 5o marcs ou d'un emprisonnement de 
3 jours au plus. 

S 15. Les médecins et directeurs d'écoles qui ne se soumettent pas aux 
obligations qui leur incombent en vertu du paragraphe 8 , alinéa a , et des 
paragraphes 7 et i3, sont passibles d'une amende pouvant s'élever à 100 
marcs. 

S 16. Quiconque procède à des vaccinations sans y être autorisé (S 8) est 
passible d'une amende de i5o marcs au plus ou d'un emprisonnement de 
1 II jours au plus. 

S 1 7. Quiconque procède avec négligence dans la pratique d'une vaccina- 
lion est passible d'une amende de 5 00 marcs au plus ou d'une détention 
de trois mois au plus, en tant que le Code pénal ne prévoit aucune peine en- 
core plus rigoureuse. 

S 18, Les prescriptions de la présente loi entreront en vigueur le 1" avril 

1875. 

Les différents Etats de la Confédération prendront les mesures nécessaires 
pour l'exécution delà loi. 

Les prescriptions qui existent dans les différents États de la Confédération, 
relativement aux vaccinations obligatoires, lors de l'explosion d'une épidémie 
(le variole, ne sont pas modifiées par la présente loi. 

Supplément ; loi prussienne du la avril 1 8j5 
concernant l'exécution de la loi impériale sur la vaccination. 

S 1". Les cercles et, dans les terres de Hohenzollern , les unions de bailliages 
doivent établir des instituts de vaccine, nommer les médecins vaccinatears et 
supporter les frais qui résistent de l'exécution de la loi sur la vaccination du 
8 avril 187^, à l'exception toutefois, des frais nécessités pour l'établissement 
et l'entretien des instituts de vaccine (S 9 de la loi du 8 avril 187 &). 

S 2. Parmi les frais h supporter par les cercles ou unions de bailliages, sont 
compris la rémunération des médecins vaccinateurs, les frais de bureaux né- 
cessaires, ainsi que les dépenses pour l'impression des- listes, certificats et dé- 
clarations exigées. 

Par contre, les cercles et unions de bailliages peuvent percevoir des droits 
pour certificats délivrés dans les séances de vaccination , h moins que ces frais 
ne soient supprimés, conformément au paragraphe 11 de la loi impériale sur 
la variole. 
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D'ailleurs tous les certificats de vacciaation sont affranchis du timbre. 

De plus, les localités dans le district desquelles doivent se tenir les sessions 
publiques de vaccination (S 6 de la loi du 8 avril 1874) tiendront k cet effet 
un local approprié et fourniront aux médecins vacdnateurs les employés dont 
l'adjonction est nécessaire. . 

S 3. Les prescriptions qui précèdent sont aussi applicables aux vaccinations 
obligatoires exigées lors de l'explosion d'nne épidémie de variole (S 18, al. 3 
de la loi du 8 avril 187/1). 

S A. Les ministres des affaires médicales et de l'intérieur sont chargés do 
l'exécution de la loi du 8 avril 187 A, dans toute l'étendue de la monarchie, 
ainsi que de l'exécution de la présente loi. 

ANGLETERRE. 

Vaccination obligatoire depuis 1867 (la août). 

L'enfant doit être vacciné clans les trois mois qui suivent la naissance ou au 
premier passage du médecin vacdnateur. 

Si la vaccination ne réussit pas, il faudra la renouveler deux fois avant de 
délivrer un certificat. 

Les parents sont responsables et sont passibles d'une amende de so schil- 
lings. 

En i883 il a été pratiqué 769,080 vaccinations pour 890,780 naissances. 

La proportion des non- vaccinés a été de 5 p. 100. 

En 188& il y a eu 766,976 vaccinés avec succès sur 906,881 nouveau- 
nés. 11 y a eu 5.5 p. 100 de non-vaccinés. 

Acte pour renforcer et amender les lois relatives à la vaccination 

{la août i86j). 

Comme il est urgent de renforcer et amender les statuts relatife à la 
vaccination en Angieterre, la Reine, notre très gracieuse Majesté, après avoir 
pris conseil des Lords et des Communes réunis en assemblée parlementaire et 
d'après leur autorité, ordonne ce qui suit : 

1. A partir de la mise en vigueur du présent acte, les statuts des 3' et 
/i* années du règne de Sa Majesté, chapitre xxix; ceux des k* et 5" années du 
même règne, chapitre xxxn; ceux des 16' et 17" années du même règne, 
chapitre c; la 7' section des statuts des âi* et 33* années du même règne, 
chapitre xxv; la 3* section des statuts des 31* et 3 3* années du même règne, 
chapitre xcxvi et la 35* année du même chapitre lu, seront rapportés. 

Excepté en ce qui concerne les divisions et districts de paroisses précédem- 
ment déterminés, tous les contrats en vigueur d'après les statuts ci-dessus et 
tous les actes et opérations déjà en cours et non encore terminés, excepté 
aussi en ce qui concerne les pénalités et responsabilités indiquées par lesdits 
statuts et qui resteront en vigueur comme si ces statuts n'avaient pas été rap- 
portés, à moins toutefois qu'As ne soient en désaccord avec les indications ci- 
incluses. 
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2. Les autorités de chaque union ou paroisse , quand ladite union ou pa- 
roisse n'aura pas été divisée en districts de vaccination, devront (à raoins 

3UC ladite paroisse ne soit d'une superficie telle qu'il n'y n'ait pas lieu à sub- 
ivision, auquel cas ladite paroisse sera considérée comme un district de vacci- 
nation dans le sens ci-indiqué) partager la commune qu'ils administrent 
en subdivisions permettant la vaccination. Lorsque le Comité de la loi des 
pauvres exigera des modifications dans les subdivisions, les autorités commu- 
nales devront faire immédiatement ce travail et soumettre leurs propositions à 
l'approbation du Comité de le loi des pauvres, qui devra faire ses observa- 
tions relativement audit projet. De même les autorités communales, après 
approbation du Comité, pourront de temps à autre modifier les districts pré- 
cédemment formés. 

3. Dans le cas où le Comité désapprouverait ces propositions, les autorités 
devront immédiatement préparer un autre projet et le soumettre à l'appro- 
bation du Comité, et ainsi toutes les fois qu'il sera nécessaire jusqu'à ce que 
leurs propositions soient acceptées. Aussitôt après l'approbation du Comité, 
les autorités s'entendront avec un médecin approuvé sur la mise en œuvre de 
la vaccination de tous les habitauts du district; ce médecin devra être appelé 
le vaccinateur public du district. Lorsque des modifications seront apportées 
par les autorité dans les contrats avec ledit médecin, on devra les soumettre 
à l'approbation du Comité de la loi des pauvres. 

&. Personne ne pourra être nommé vaccinateur public ou agir comme son 
représentant sans être en possession des titres prescrits par le Conseil de Sa 
Majesté , à moins que leoit Conseil ne reconnaisse qu'il y ait lieu de feire 
exception à leur prescription. Tous les règlements imposés par ledit Conseil 
ou modifications à ces règlements qu^ils sont autorisés à faire pour assurer 
le fonctionnement de la vaccination et la fourniture de la lympe vaccinale par 
le vaccinatem* public, de même tous les r^ementsrelati& à la prévention des 
maladies et surtout de la variole seront strictement observés par les diffé- 
rentes personnes intéressées. Le Conseil devra de temps à autre faire des 
enquêta relativement à l'observation des r^ements et è l'exécution du présent 
acte, toutes les fois que cela sera jugé nécessaire. De plus, le Conseil devra 
donner des indications au Pariement sur la subvention nécessaire à la propa- 
gation de la vaccine dans tout le pays ou autrement dit à rapprovisionnement 
en lymphe vaccinale, 

5. Sur les rapports faits au Conseil de la Reine concernant le nombre et la 
qualité des vaccinations opérées dans les différents districts de vaccine de l'An- 

fleterre, ledit Conseil, en dehors des fonds fournis par le Parlement et avec 
approbation des commissaires du Trésor, sera autorisé à subventionner des vac- 
cinateurs publics en supplément des payements reçus par les autorités com- 
munales. De plus, des payements complémentaires ne dépassant pas dans tous 
les cas un shilling par chaque enfant vacciné avec succès seront mts au vacci- 
nateur comme gratification du Conseil de la Reine. 

6* Chaque contrat passé avec un vaccinateur ne spécifiera le payement qa*en 
cas de succès seulement, le taux de ces honoraires pour les premières vacci- 
nations ne sera pas inférieur à ceux ci-dessous, c'est-à-dire que pour une tdie 
vaccination faite à un endroit déterminé dans un rayon d'un nulle de la rési- 
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denoe du vaodnatear ou à la maiacHi communale, on payera au maximum 
1 shilling 6 penoe pour tonte vaccination faite à un endroit situe auddàde i miJIe 
et à moins de a milles de sa r&idenœ pas moins de a shillings; pour une 
vaccination opârëe dans un endroit situé an delà de a milles de sa résidence 
on ne payera pas moins de 3 shillings. Ces distances seront mesurées d'après 
la route carrossable la plus rapprochée; mais en cas de vaccinations avec succès 
accomplies autrement que dans les conditions susindiquées,le payement sera 
effectué suivant les termes du contract approuvé par le Comité des pauvres. 

7. Les autorités communales devront^ avec le consentement du Comité des 
pauvres , fairedes stipulations etconditions dans leurs contrats pour assurer la vac- 
cination des personnes, Tobservation des prescriptions de cet acte au sujet de la 
remise des certificats de vaccine avec succès et Taccomplissement des autres 
prescriptions de cet acte de la part du vaccinateur. Ils devront de plus dési- 
gner toutes les localités où le vaccinateur devra pratiquer en dehors de Finfîr- 
merie et de sa résidence. 

8. Les clauses stipulées dans les contrats passés avant le présent acte ne 
s'appliqueront plus, à partir dn 3i décembre, aux personnes qui, ayant été 
vaccinées une première fois avec succès, devront être revaccinées. Mais si le 
Conseil de la Reine prescrit actudlement ou plus tard des règlements relatifs 
à la re vaccination des personnes ayant besoin d'être revaccinées, les autorités 
communales auront à payer dans chaque cas de revaccination suivie de succès, 
conformément aux précédents contrats ou suivant les nouveaux contrats passés 
après cette date, une somme s'élevant aux deux tiers du gage fixé pour une 
première vacdnation avec succès. 

9. Aucun contrat de vaccination passé suivant les prescriptions de cet acte 
ne sera valable qu'autant qn^il aura été approuvé pour le Comité des pauvres. 
Ce Comité peut à sa guise le faire entrer en vigueur de suite ou le proroger 
a une date plus éloignée. 

10. Aucun payement relatif à la vaccination ne sera fait en dehors du fonds 
communal ou en dehors de la taxe des pauvres de la paroisse dans le cas où 
le Comité des pauvres n^auraît pas approuvé les termes d'un conti*at où après 
qu'il aurait annulé ledit contrat, et tout pavement fait contrairement à ces 
prescriptions sera refusé par fauditeur lors de la production des comptes des 
autorités, des surveillants ou de tout agent ayant opéré séparément. 

11. Lorsqu'un district aura été assigné à un vaccinateur, il n'aura pas le 
droit de réclamer un salaire pour une vaccination ou revaccination opérée sur 
un enfant ou une personne résidant hors de son district , excepté en cas de 
vacance dans le service du vaccinateur du district voisin ou lorsqu'il n'y a pas 
de vaccinateur dans ledit district, et que l'absence lui en aura été notifiée par 
écrit par les autorités, ou bien lorsqu'un vaccinateur quittant son district 
réclamera par écrit un enfant qu'il aura vacciné. 

13. Les autorités pourront, avec le consentement du Comité des pauvres, 
dans les districts peu populeux ou dont la population est très disséminée, ou 
toutes les fois que des raisons particulières les obligeront à le faire, laisser 
attendre les points désignés pendant une durée de trois mois au maximum. 
Si, en raison de ces intervalles, la vaccination (fun enfant ne peut être ae- 
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Vavoir comparé avec le registre des vaccinatioiis suivies de succès et constate Bon 
eiactitade« callesKii devront en payer le montant sur les fonds en leur pos- 
session. 

35. Il est dëdarë ici que la vaccination ou Tassistance mëdieale ou chiror- 
gicde relative k la vaccination d'un membre d^une paroisse par un vaccinateor 
public ne sera pas considérée comme une assistance paroissiale ou comme un 
secoure, et que, par ce fait, ladito personne ne sera privée d'aucun drmt ou 
privilège et ne subira aucune disqualificatioUé 

26. Les autorités d'une paroisse payeront sur leurs fonds toutes les dépenses 
raiscmnables faites par eux pour 1 impression et la distribution de notices, 
conformément aux prescriptions du prëseiit acte, pour les enquêtes et rapports 
sur l'état de la variole et de la vaccination dans leur paroisse et pour les me- 
surée préventives contre la propa^tîon de la vari(^e et pour le développe-* 
ment de la pratique de la vaccine. Elles pourront aussi payer sur lesdits fonds 
tout officier nonmié par elles pour poursuivre les contrevenants aux présomp- 
tions de cet acte. 

27. Tout parent ou personne charoée du soin d'un enfant qui négligerait 
de le présenter à la vaccination, ou qui nagerait de le faire examiner suivant 
les prescriptions de cet acte et ne donnerait pas une excuse plausible de ces 
négligences I serait punissable et pourrait être condamnée à une amende de 
30 shillings au maximum. 

28. Tout vaccinateur public, parent ou représentant, suivant le cas, qui 
nég^gerait de transmettre le certificat complet et légalisé réclamé par les 
prescriptions du présent acte dans le temps donné, et tout vaccinateur public 
qui se refuserait à délivrer un duplicata aux parents sur leur demande, tout 
médecin qui refuserait de remplir et signer un certificat de vaccination suivie 
de succès qu'il aurait eu à faire, sera passible d'une amende de ao shillings 
au maximum; toute pei^onne qui si^fuerait volontairement un faux certificat 
ou duplicata serait coupable de forfaiture et punie en conséquence. 

29. Si un inspecteur nommé par les autorités paroissiales pour surveiller 
l'exécution de cet acte donne avis par écrit k la justice de paix qu'il a certaines 
raisons de croire qu'un enfont de quatorze ans habitant la paroisse n*d pas 
été vacciné avec succès et qu'il a averti les parents de cet enfant qu'ils aient 
h le faire vacciner et que l'on n'ait pas tenu compte de cet avertissement, le 
magistrat peut faire comparaître devant lui ces personnes avec l'enfant en 
question, et si après examen on constate que Tenfant n'a pas été vacciné ou 
quil n* a pas encore eu la variole, il peut donner l'orore par écrit et sur 
timbre de faire vacciner ledit enfant dans un certain laps de temps; si, à 
l'expiration de ce délai, l'enfant n a pas été vacciné ou s'il n'est pas prouvé 
qu'il est réfractaire k la vaccine, les personnes qui auront reçu le premier 
ordre seront poursuivies et, à moins qu'elles ne puissent produire une justi- 
fication suffisante de leur oubli, elles seront condamnées à une amende de 
30 shillings au maximum. Si le magistrat est convaincu que les personnes 
sont citées à tort devant lui et qu'il se refuse à ordonner la vaccination de 
l'enfant, il condamnera le plaignant à payer à l'accusé telle somme de dom- 
mages et intérêts qu'il jugera devoir compenser ses dépenses et pertes de 
temps devant la justice. 
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30. Après la mise en vigueur de cet aele, loule pei'sottuc qui iaoculerait 
ia matière varioliqae, ou qui , par une expoûtioD volontaire et le contact avec 
des objets souiliës par la variole, d^iuie bcon ou d*uiie autre, amènerait la 
transDUSâion de la variole, sera poursuivie devant les tribunaux el pourra 
être oondamnée à la prison pour une durée d'un mois au maximum. 

31. Les statuts des lâ'et i3* années du r^ne de Victoria, chapitre xliii, 
excepte la section i h , seront applicables h tout ce qui est prévu dans le pré- 
sent acte, et les magistrats de tout lieu où une infraction sera commise auront 
pouvoir de statuer It cet ^ard. Lorsqu'une paroisse sera comprise dans plu* 
sieurs juridictions, les plaintes portées au sujet de ces infractions seront 
jugées dans l'une ou Tautre de ces juridictions. Toutes les poursuites exercées 
par les autorités communales ou leurs représentants seront soumises aux sta- 
tuts des 7' et 8* aimées du r^ne de Victoria, chapitre i" et section 69, et à 
la loi de 1 865 , section 9. 

32. Dans toute poursuite pour n^iigence è faire vacciner un enfiBuot, il 
ne sera pas nécessaire d'établir que l'accusé a reçu avis de l'officier de l'état 
civil ou de tout autre officier des exigences de la loi à cet égard. Mais si 
l'accusé produit le certificat dont il est parlé plus haui ou copie du regisire 
des inscriptions tenu par l'officier de l'état civil et sur lequel le certificat de 
vaccinatMin avec succès a été emr^^istré, ce fui constitue pour lui une défense 
suffisante, excepté pour le cas du certificat B, si le temps d'ajournement de 
la vaccine était expiré avant l'époque de la citation. 

33. Le not «parent» indique le père et la mère d'un eoiSant l^^itime et ia 
mère d'on epfiuit iil^gîliiiie; l'expramon de «médecin pratiquaût?) indique un 
médecin muni de son brevet; et différents autres termes auront la même 
signification que dans les amendements de la loi d'assistance puMicpie. 

34. Cet acte entrera en vigueur le premier jour de janvier prochain el 
sera intitulé : wLoî sur la vrccmation en 1 8Cy. ^ 

Amendement à la loi sur la vaccination de 186 j (ui août iSji). 

La Bmœ^ notre très ^adeuae Majesté, après avoir pris conseil des Lords 
et des ûonumuies réuak en assemblée parkânentaire et d'apiès leur autoi-ité , 
oidomie oe qpii suit ; 

Prélrmmaires. — 1 . Cet amendement sera considéré comme la loi sur la 
vaccination pour 1871. 

2. Cette loi entrera en vigueur le premier jour de janvier 187a, excepté 
pour les cas ci-après mentionnés et d'après das ordres spéciaux* Ce jour est 
mentionné dans le présent acte comme le cooimeucement de ladite loi. 

5. Cet acte viendra modifier et corriger Tactc de 1867 et se fondre avec 
loi; on les emploiera ensemble sous le titre de triois sur la vaccination 1867 
et 1871». 

U. Dans cet acte^ le terme rrparenU s'applique à toute personne ayant 
charge d*un enfant. 

Qjficier mccmateMr» «^ S« En vertiUL du présent acte, toutes les fois que les 

8. 
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autorités d'un groupe ou d'une paroisse pourront paver un officier désigne 
pour poursuivre les contrevenants aux ordonnances audit acte, ou pour en 
meltre les prescriptions en vigueur, il y aura obligation pour eux à nommer 
ledit officier : aussi nous ordonnons que les autontës dudit groupe nomme- 
ront et salarieront un ou plusieurs agents désignés sous le nom «r d'officiers 
vaccinateursT). 

Les indications de Tacte principal relativement à la division des paroisses 
en districts de vaccination seront étendues de manière à autoriser le groupe- 
ment des communes dans le cerde d'action des officiers vaccinateurs, mais de 
Façon cependant (à moins d'une disposition particulière du Comité de la loi 
des pauvres) à coïncider avec un district répondant aux conditions de l'acte 
principal ou correspondant avec un district aenregislremenl des naissances et 
aécès. 

Eu vertu des prescriptions de cet acte, le Comité de la loi des pauvres aura 
les mêmes pouvoirs vis-à-vis des agents vaccinateurs pour toutes les questions 
relatives h la vaccine qu'il possédera déjà relativement à l'assistance des 
pauvres. Il pourra édicter des règles ayant force de prescriptions, et tout ce 
qui aura été ordonné ou conseillé relativement à ces prescriptions impli- 
quera le mutatis mutandis. Le Comité de la loi des pauvres devra aussi de temps 
en temps créer et publier des livres et documents appropriés h l'usage des offi- 
ciers vaccinateurs et des médecins pratiquants d'après les considérants de 
l'acte principal et du pr^nt amendement. 

6. Les officiers vaccinateurs accompliront tous les devoirs qui leur sont 
prescrits par l'acte principal vis-à-vis de l'enregistrement des naissances et 
décès, excepté pour les prescriptions indiquées au paragraphe i5 de l'acte 
principal. Ils agiront conmie si dans l'acte principal on avait substitué aux 
mots : officiers vaccinateurs, les mots: officiers de l'état civil, excepté toutefois 
pour le paragraphe i5 et toutes les parties qui s'y rattachent. Tous les salaires 
reçus par l'officier vaccinateor à ce titre seront remboursés aux autorités 
communales et versés par eux avec les fonds mis à la disposition de celle&-ci 
suivant les prescriptions de l'acte principal. 

7. Tout certificat donné par un vaccinateur public et attestant quW en- 
fant est impropre à être vacciné avec succès, au lieu d'être donné aux parents, 
sera remis directement par ledit vaccinateur public aux autorités communales , et, 
dans le cas où il aura été donné par un médecin non officiel, les parents devront 
le transmettre à l'officier vaccinateur. Dans le cas de succès constaté et dans 
les sept jours qui suivront l'examen de l'enfant, le vaccinateur public devra 
délivrer gratuitement aux parents de l'enfant un duplicata du certificat qu'il 
aura accordé. 

Tout certificat de succès sera transmis dans les sept jours qui suivront 
l'examen qui a établi que l'opération a réussi. Dans ie cas où ce serait un mé- 
decin non officiel qui serait cnargé de certifier le résultat de l'opération , aussitôt 
que ledit médecin aura constaté que l'opération a bien réussi, il dâivrera aox 
parents de l'enfant un certificat de vaccination avec succès dans la forme pres- 
crite pour ledit certificat, rempli et signé de lui. 

Toute personne qui contreviendrait aux prescriptions de ce paragraphe sera 
passible d'une amende de 3o shillings au maximum ; toute personne qui signera 
volontairement un faux certificat ou duplicata commettra une action mal- 
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honnête et sera passible d*un emprisonnement de deux ans au maximum avec 
ou sans travaux forces. 

On ne r^lamera aucun salaire pour Tenregistrement des certificats de 
vaccine d'après les prescriptions de Tacte principal ou du présent acte. 

8. Tout officier de Tëtat dvii devra , au moins une fois par mois, transmettre 
parla poste ou autrement, à chaque officier vaccinateur dont le district est en 
tout ou en partie compris dans sa division, un ëtat certifié véritable de toutes 
les naissances et décès d'enfants au-dessous de douze mois survenus depuis 
le dernier état enregistré dans le district de Tofficier vaccinateur à qui ledit 
état est envoyé. 

9. L*officier de Tétat civil , qu'il soit aussi ou ne soit pas officier vaccinateur, 
recevra un salaire de a paice (o fr. aS) pour chaque naissance ou décès meu-* 
tienne dans ledit état; ce salaire lui sera payé sur les mêmes fonds et par 
les mêmes personnes indiqués dans le paragraphe i5 de l'acte principal. Ce 
salaire lui sera payé de la même manière que ses avertissements. 

Les états mentionnés dans ce paragraphe seront établis de manière à con- 
tenif tQutes les indications prescrites pour l'enregistrement général des naissances 
et décès en Angleterre avec l'approbation du Comité de la loi des pauvres. Ces 
indications seront exactement fournies par le service central à tous les bui*eaux 
de l'état civil. 

Lorsque l'officier vaccinateur pratiquera une revaccination à la demande 
de la personne intéressée, ledit vaccinateur donnera une fouille à cette per- 
sonne fui enjoignant de se représenter è tel jour et à telle heure de la semaine 
suivante pour se faire examiner; le résultat de l'opération sera mentionné sur 
cette feuille. En cas de non-observance, ladite personne sera répréhensible. 
Le vaccinateur public devra délivrer un certificat du résultat de l'opération. 
Si le revacciné ne se soumet pas aux prescriptions susindiquées, permettant à 
l'officier vaccinateur ou à son représentant de constater le résultat de l'opéra- 
tion, il devra payer une somme de a shillings 6 pence, somme qui sera due 
aux autorités de la paroisse dans laquelle ledit vaccinateur public opère. 
Cette somme et les frais accessoires viendront s'ajouter aux fonds dont dis- 
posent les autorités d'après l'acte principal. 

Pénalités, — 10. Toute personne qui empêcherait le vaccinateur public de 
prendre de la lymphe d'un enfant, ainsi qu'il est prescrit au paragraphe 17 
de l'acte principal, sera passible d'une amende de so shillings au maximum. 

11. Les mesures prescrites à l'article 3i de l'acte principal peuvent être 
prises vis-à-vis d'un enfant en dehors du district du vaccinateur, si cet enfant 
ou ses parents se trouvaient dans la paroisse au moment de l'avis publié par 
lofficier vacrinateur. 

Lorsque les parents d'un enfant ne présenteront pas ledit enfant d'après 
les prescriptions de l'acte principal , ils seront passibles d'une amende de 
so shillings au maximum. 

Toute contravention aux lois sur la vaccine de 1867 et 1871 pourra être 
poursuivie dans les douze mois suivant le délit, mais non passé cette époque. 

Quand une personne sera accusée d'avoir négligé de présenter un enfont 
pour être vacciné ou d'avoir empêché ledit enfant d'être vacciné, et que d'après 
ses réponses les magistrats auxquels le cas aura été soumis établiront que h - 
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dite personne n'a pas oommU le dâit proprement dit, maù qu elle est seule- 
ment coupable de ne pas avoir remis le certiGcat mentionne par Pacte prineîpal, 
ils pourront condamner ladite personne comme si elle avait commis le délit 
elle-même. 

L'accusé pourra être représenté par un membre de sa famille ou toute per- 
sonne autonsée par lui à cet effet. 

12. Lorsque le vaecinateur public d'un district, après examen personnel 
d'un enfant habitant le district, jugera que ledit enfant a été vacciné avec 
succès, quoique ne Tayant pas été par ses soins, il devra délivrer aux pa- 
rents de l'enfant un certiGcat à cet effet ; ledit certificat aura la même va- 
leur que s'il était un certificat de «uecès complet donné par le vaecinateur 
qui a foit l'opération» 

13. Toutmédecm aui soignera un malade atteint de variole et vaccinera 
une personne habitant ta même maison qui n'aurait pas été vaccinée ou n'au- 
rait pas eu la variole, ou qui revaccinera une personne habitant la même 
maison que le malade, ladite personne n'ayant jamais été revaccinée et étant 
d'âge h faire espérer un bon résultat, sera payé d'après les règlements du 
Conseil de la Reine; il devra transmettre tes mêmes certificats que s'il était 
vaecinateur public. Il sera autorisé à percevoir les mêmes sommes pour la 
vaccination et la revaccination que s'il était officier vaecinateur titulaire. 

14. Les pouvoirs qu'a le Comité de la loi des pauvres d'après le para- 
graphe 9 de l'acte principal relativement aux contrats de vaccination seront 
étendus k tous les contrats de vaccination dépendant de toute autre loi. 

1 5. Le Comité de la loi de9 pauvres pourra , de temps k autre et par ordre , 
remanier, changer ou augmenter les aispositions indiquées dans les modèles 
de l'acle principal et les adapter aux fornaes prescrites par les ordres reçus. 

16. Par suite de la constitution du Local Oovemment Board par une loi 
votée dans la présente session , on devra substituer respectivement dans le pré- 
sent acte aux mots ir Comité de la loi des pauvres» et «r Conseil privé de la 
Reine» le terme k Local Government Boffrd^t 



AUTRIOHK-HONORIE. 

En Autriche : vaccination non obligatoire. 

En i883, sur ^38,645 vaccinables, il y a eu 71,8 p, ^oo de vaccinés. 

En 1882 la proportion a été de 78. 1. 

La proportion des non-vac^lnés a été : 



1881 97./! 

1882 16.7 



té.' 
1883 • ig.i 



En Hongrie ; un projet de loi déposé en 1887 (février) propose de rendro 
la vaccination et la ravaccinalion obligatoire». 
En Autriche, la loi de (836 régit encore la matière. 
En Hongrie, la vecoination est réglementée par Tarticle t/» de la loi 
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de 1876 sur le service sanitaire» par Tarticle 99 de la loi de 1877 et par 
Tordonnance du 9 3 juin 1887 sur la mise h eiëcution de cette loi. 

La somme inscrite dans le budget hongrois de 1887 pour la vaccination est 
de 67,000 florins. 

En Autriche, on est actuellement sur le point d'introduire une réforme 
dans le service de la vaccination. Cette informe aurait lieu au moyen 
d'une loi d'empire dont les travaux préparatoires sont déjà fort avancés. 
D'après cette loi, la vaccination sera rigoureusement obligatoire pour les 
enfants. On prendra d ailleurs les mesures destinées à assurer de la manière 
la plus large possible la distribution du vaccin. Jusqu'à ce jour la vaccination 
et la revaccination n'avaient été obligatoires que dans les armées impériales et 
royales; en ce qui concerne la population, on se borne à appliquer simplement 
les dispositions du décret de la cnancellerie impériale du 9 juillet i836. Aux 
termes de ce décret, la procédure de la vaccination et de la revaccination est 
réglée de la façon la pius précise. Cette procédure repose sur le principe de 
la vaccination indirectement obligatoire, c'est-à-dire sur l'exigence d'un cer- 
tificat de vaccination pour l'admission dans les établissements scolaires ou 
pour Tobtention de eertaines faveurs, etc. Le mode employé est en principe 
la vaccination réciproque, c'est-à-dire Temploi du vaccin humain et Hnocu* 
lation de bras à bras. 

Cependant, depuis la création d'établissements destinés à la culture du 
vaccin animal , on s'en sert maintenent d*une façon h peu près générale et prin- 
dpalement en cas d'épidémie de variole et sur un ordre de ta police statuant 
an point de vue sanitaire. Le Ooavemement impérial et royal , pour propager 
la production du vaeoin animal, subventionne certains établissements, qui 
doivent alors fournir du vaccin pour la vaecination publique. En dehors 
des dépenses nécessitées par ces subventions, qui se montent actuellement h 
9,3oo florins par an, le Gouvernement n'a plus à supporter pour la vaccina- 
tion de dépenses d^aucune sorte, car elles sont à la charge des administrations 
provinciales. Le total de ces déboursés s'est élevé en 180 4 à 196,545 florins. 
On trouvera des détails plus prëeis sur les établissements de vaccination, sur 
l'étendue et les résultats de la vaccination publique et sur les frais qu'elle 
occasionne, dans la publication annuelle de statistique, année 1 884 (pages 1 1 f) 
à 195). Gomme il a été dit plus haut, au début d*une épidémie de variole, 
on ordonne immédiatement oomme mesure anti-épidémique la vaccination 
des personnes vivant dans détendue du pays contaminé, ainsi que la revac- 
cination de celles qui ont été vaccinées longtemps auparavant. 

Ces prescriptions sont ordonnées aux termes du décret de la chapcellerit^ 
impériale dû 3o juillet 188A, n* 17749 , et ont été renouvelées par un autre 
décret du 7 septembre 1886, n* 14991. 

BELGIQUE. 

Il n'existe en Belgique aucime loi sur la vaccination. Celle-ci est généra- 
lement imposée par les autorités pour l'admission dans les écoles, les établis- 
sements eharitables , les prisons, l'armée. . , . . Là se restreint l'aetion du 
pouvoir en matière de vaccination. 

Mais si cette action ne s'exerce pas d'une manière coercitive, elle n'en agit 
pas moins par la voie de la persuasion et des conseils. 
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Le Gouvernement, Secondant les autorilës provinciales, a encouragé la 
créaiiou de conservateurs de vaccin humain, en même temps qu'il créait, par 
un arrêté royal du i5 février i88q, un ofEce vaccinogène central chai^ de 
procurer en tout temps et en quantité illimitée de la matière vaccinale ani- 
male à tous les médecins du pavs, et même, sous certaines conditions, aux 
particuliers. 

Cet établissement, dont la dépense est supportée exclusivement par le 
crédit du service de santé, a donné des résultats inespérés. 

Voici le texte des actes officiels relatifs h la création d*un office vaccinogène 
central à Bruxelles. 

I. — Rapport au Roi, 

Bruxelles, le 3i janvier i88a. 

SiRK, 

Un des moyens les plus efficaces auxquels le Gouvernement puisse recou- 
rir pour favoriser l'usage de la vaccination et de la revaccination consiste à 
mettre h la disposition du public, partout et en tout temps, de la matière 
vaccinale en quantité suffisante. Cette matière étant soit le vaccin anitnal, 
pris directement sur la génisse , soit le vaccin humain, il faut que le service 
public de la distribution porte sur Tun comme sur l'autre. 

C'est en vue d'atteindre ce but. Sire, que le Gouvernement s'est attaché 
à multiplier les dépôts de vaccin humain dans les provinces et qu'il a fait 
construire dans les dépendances de l'école de médecine vétérinaire un éta- 
blissement vaccinogène pour la culture en grand sur ies génisses du pré- 
cieux préservatif de la variole. 

Le projet d'arrêté ci-joint, que j'ai l'honneur de soumettre & l'approbation 
de Votre Majesté, consacre la nouvelle institution et fixe les bases essentielles 
de son organisation. 

L'État possédait déjà dans l'enclos de l'ancien jardin zoologique un institut 
ayant pour objet le renouvellement du vaccin au moyen de ta vaccination 
animale et la distribution et la vente du vaccin ainsi recueilli aux vaccinateurs. 

Cet institut a rendu de sérieux services. Il a permis à un grand nombre 
de praticiens de renouveler périodiquement leur souche de vaccin animal. 
Mais, pour donner tous les résultats que le Gouvernement a en vue, il aurait 
dû fonctionner dans de^; conditions différentes; c'est ce que démontre l'en- 
quête qui a été instituée auprès des commissions médicales provinciales. Ces 
collèges ont été unanimes à reconnaître la nécessité de ne plus limiter, 
comme on l'a fait jusqu'à présent, la quantité de vaccin à distribuer et de 
ne plus pratiquer la vente de la matière vaccinale , mais de la livrer gratuite- 
ment et en franchi^'e de port ou moyennant un droit minime, suivant les cas 
qui seront prévus par le règlement spécial à faire sur la distribution du vaccin. 

Le nouvel institut vaccinogène, tout en étant parfaitement isolé dès bâti- 
ments affectés à l'école de médecine vétérinaire, profitera du voisinage de cet 
établissement scientiGque. La présence quotidienne d'un médecin vétérinaire 
chargé de seconder, et au besoin de suppléer le directeur, de participer au 
travail des inoculations et d'en surveiller les effets, constituera une garantie 
de compétence nouvelle d'une valeur évidente. Ce fonctionnaire s'assurera 
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que les génisses destinéi» aux inoculations sont en parfait ëtat de santë. Peut- 
élre même sera-t-il prudent d'adopter pour règle de ne livi*er le vaccin au 
public qu'après avoir constaté, au moment du sacrifice des veaux à Fabattoir, 
qu ils sont indemnes de toute maladie contagieuse ou autre. 

J'e<«père, Sire, que Toifice vaccinogène pourra commencer à fonctionner 
le i" mai prochain. 

Je m'occuperai des détails de Tinstaliation aussitôt que Votre Majesté aura 
l)ie.i voulu revêtir de sa haute approbation ie projet d'arrêté organique joint 
nu présent rapport. 

Le Ministre de Vinlêneur, 

Signé : 6. Rolin-Jakqdehyns. 

II. — Arrêté royal du î5f écrier î 88 Q, 

LéopoLD II , Roi des Belges , 
A tous présents et à venir. Salut.. 

Revu l'arrêté royal du ti juillet i868 créant, h titre d'essai, un institut 
pour la production et la distribution du vaccin renouvelé au moyen de l'ino- 
culation du cow-pox à des génisses; 

Vu les rapports qui ont été adressés au Gouvernement sur les résultats 
obtenus par cet établissement et sur la nécessité de le réorganiser d'après des 
bases nouvelles ; 

Sur le rapport et la proposition de notre Ministre de l'intérieur, 

Nous AVONS ARBÂTB ET ARRÊTONS : 

Article premier. Il est établi, aux frais de l'État, à l'école de médecine 
vétérinaire, dans un local spécialement construit ad hoc et sous le titre d^ Office 
vaccinogène central, un service public de production et de distribution du 
vaccin animal. 

Art. 2. Le but essentiel de ce service est de procurer, en tout temps et 
en quantité illimitée, de la matière vaccinale à toutes les administrations , h 
tous les praticiens du pays et même aux particuliers qui en feront la demande , 
en remplissant les conditions qui seront tracées par un règlement spécial. 

Personne ne pourra être vacciné à l'établissement. 

Art. 3. Le personnel de l'oflSce comprend : un directeur, un médecin 
vétérinaire, un agent comptable et des employés subalternes en nombre suffi- 
sant pour les besoins du service. 

Art. à. Une commission composée de trois membres et aux séances de 
laquelle sera convoqué un fonctionnaire délégué h cet effet par le Ministre de 
l'intérieur, est chargée de surveiller la gestion administrative et financière de 
l'établissement. 

La mission de la commission consistera , en outre , à organiser, conjoin- 
tement avec le directeur, les expériences qui seraient jugées nécessaires pour 
fixer le meilleur système à suivre dans la culture et la récolte du vaccin ani~ 
mal. 

Art. 5. Les attributions, les traitements, indemnités ou salaires du per- 
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sonnet , ainsi <|a6 le mode de fonctionnement de h commifiMon , seront vèg\és 
par des dispositions spéciales à prendre ultérieurement. 

Art. 6. Le directeur, le médecin vétérinaire et les membres de la com- 
mission sont nommés par arrêté royal. 

Le Ministre de Tintérieur désignera les autres agents. 

Abt. 7. Notre Ministre de Tintérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné h Bruxelles, le i5 février 1882. 

Par le Roi : 

Le Mimttre de Viniérieur, 

Signé : 6, Roun-Jabqoemyns, 



Signé : Liêopold. 



m. — Arrêté royal du 1 7 janvier 1 883 , portant n'glempnt de l'Office 

vaccinogène central. 

LiopoLD II, Roi pes Belges , 
A tous présents et à venir, Saldt. 

Revu notre arrêté du i5 février i88â , instituant l'office vaccinogène- cen- 
tral, et notamment l'article 5 de cet arrêté, ainsi conçu : 

Les attributions, les traitements, indemnités ou salaires du personnel, 
ainsi que le mode de fonctionnement de la commission , seront réglés par des 
dispositions spéciales à prendre ultéiîeu rement. 

Sur la proposition de notre Ministre de l'intérieur, 
Nous AVONS arrItiS et ARBâroNs : 

Chapitre I". Attributions du personnel, 

S i*'. Du directeur, —- Article preiiier. Le directeur pratique les inocu- 
lations et la récolte du vaccin suivant les procédés reconnus les plus avantageux 
par la commission de surveillance, de commun accord avec lui. 11 a soin qu'au- 
cune interruption n'ait lieu dans les inoculations des animaux et que la récolte 
du vaccin soit toujours faite au moment le plus propice. 

Art. 2. Le directeur veille à ce que le vaccin soit r%ulièrement distribué 
le lendemain, au plus tard, de la réception des demandes, et è ce qu'il ne 
soit donné suite qu'aux demandes faites par écrit. 

Art. 3. Il fixe le nombre de bêtes à fournir d*après les besoins du ser- 
vice. A cet effet, il délivre les bons de fourniture. 

Art. a. Le directeur visite les animaux avant leur admission k FétabHsfle- 
ment. Il veille à ce qu'aucun d'eux n'entre dans l'étable qu'apris la constata* 
tion de son parfait état de santé. 

Art. 5. Immédiatement après l'abatage des animaux, qui doit toujours 
se faire le plus tôt possible après la récolte du vaccin , le directeur s'assurera 
que le bon état des organes a été constaté par l'autopsie. Si l'animal est re- 
connu malade, son vaccin sera détruit. 
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Abt. 6. Le directeur fidt constater le poids des animaux à Tentrëe et i la 
sortie de Tëtablissement. 

Art. 7. Il surveille Texëcntion ratière des contrais faits pour la four- 
niture du bétail; il s'assure notamment que celui-ci n'est garde dans les 
ëtables que le temps strictement nëoessaire. En cas de mort ou d'accidents sur- 
venus dans le bëtoil , il adresse un rapport spédal au président de la com- 
mission de surveillance* 

Art. 8. Le directeur remplit les indications du registre de statistique 
relatives au sexe, au poids et au signalement des vaccinifères. II renseigne 
les dates d'entrée, d'inoculation et de sortie, le nombre des incisions prati- 
quées et des pustules obtenues, la date et les résultats de la récolte pour 
chaque sujet; il consigne sur le même registre ses observations sur Tétât de 
santé de l'animal et sur les lésions oonatatées par l'antopsie. 

Art. 9. Le directeur tiendra aussi la main h ce que tous les bulletins 
renseignant le résidtat des vaccinations soient régcdièrement renvoyés à l'office. 

Art. 10. Le directeur autorise les menues dépenses. Il contrôle la tenue 
de la comptabilité ainsi que la partie du r^^istre statistique relative à la dis- 
tribution du vaccin. 

n surveille l'état d'entretien du mobilier, du matériel et des locaux. 

Art. 11. Il a soin aussi qu'il y ait toujours à l'établissement une provi- 
sion soiBsante de vaccin et de matériel pour parer éventuellement à tous les 
besoins. 

Art. 12. Le directeur rend compte tous les mois k la commission de sur- 
veillance du nombre des animaux qui ont servi aux inoculations et de la quan- 
tité de vaccin distribué. Il lui fait part en même temps de toutes les observa- 
tions que pourraient lui avoir suggérées les opérations d'inoculation et do 
récolte du vaccin et, en général, de tons les faits intéressants qui se seraiodt 
produits dans le service pendant le mois écoulé. 

Art. 13. II se rend chaque jour & l'établissement. En cas d'absence ou 
d'empêchement justifiés , il sera remplacé par un des agents auxiliaires. 

Art. 1A. Le directeur ne peut utiliser les locaux, le matériel et les ani- 
maux affectés à l'office, non plus que les produits de ceux-ci, en vue de ses 
travaux ou de ses avantages particuliers. La même défense étant faite aux 
antres agents attachés à l'établissement, il veille à ce qu'elle ne soit pas en- 
freinte. 

Art. 15. Le comptable et les autres agents lui sont subordonnés dans 
l'exécution de leur service. 

Art. 16. Pour tous les renseignements et rapports qui lui seraient de- 
mandés ou qu'il est appelé k fournir, il correspond directement soit avec le 
Ministre de l'intérieur, soit avec le président de la commission. 

Art. 1 7. Il ne peut expédier du vaccin k l'étranger sans une autorisation 
du Ministre de l'intérieur. 

S 9. Z)« ragent wmipttAk. •*-- Art« 18. L'agent comptable fait les expé- 
ditions du vaccin par la poste. 
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Il lient les archives , Tindicateur de la correspondance et transcrit au re- 
gistre statistique les indications concernant les dates d'envoi du vaccin , les 
noms des destmataires et les résultats renseigna par les bulletins de vaccina- 
tion. 

Art. 19. L*agent comptable fait, sous les ordres du directeur, le règle- 
ment des dépenses de foumiture; il tient la comptabilité d'areent et celle des 
matières; il demeure dépositaire des fonds en caisse et fournit un cautionne- 
ment. 

Tout ce oui concerne la comptabilité fait Tobjet d'un règlement particu- 
lier auquel il est tenu de se conformer. 

Il est soumis aux obligations imposées par la loi et les règlements aux 
comptables des deniers publics. 

S 3. Des agents auxiliaires. — Art. 20. Des agents auxiliaires pourront 
être, soitk titre temporaire, soit à titre définitif, adjoints au directeur pour 
Faider dans son service, et au comptable pour lassister dans ses écritures. 

Leurs attributions seront déterminées par le Ministre de l'intérieur, sur 
la proposition de la commission de surveillance , d'accord avec le directeur. 

S â. Z)tt concierge et (les gens de service. — Art. 21. Le concierge 
habitera l'établissement. Il est préposé à la garde des locaux. Le mobilier et 
le matériel nécessaires au service de son emploi, de même que le combustible 
et l'éclairage , lui sont fournis par l'btat. 

11 soigne la nourriture et l'entretien des animaux; il est chargé du net- 
toyage, du chauffage et de l'éclairage des locaux, ainsi que de l'entretien du 
mobilier et du matériel en bon état de propreté. Il effectue tous les autres tra- 
vaux qui lui sont prescrits par le directeur. 

Art. 22. Les auti*es gens de service qui pourraient être attachés, soit 
temporairement, soit définitivement* à l'établissement, si le besoin en était 
reconnu, seront chargés d'aider le concierge dans les parties de son travail 
qui seraient déterminées par le directeur. 

Cba.htrb II. Des traitements et des indemnités ou salaires du personnel. 

Art. 23. Les traitements du personnel Font fixés comme suit : 
Directeui*, /i,ooo h 5,ooo francs; 
Agent comptable, ],aoo à i,8oo francs; 
Chaque agent auxiliaire, 6oo à i,ooo francs. 

Art. 2&. Si les fonctions de directeur et d'agent comptable sont remplies 
par des membres du personnel de l'école vétérinaire, les indemnités à y atta- 
cher seront fixées par les arrêtés de nomination et elles ne pourront dépasser, 
pour le directeur, &,ooo francs, et pour l'agent comptable, i,ôoo francs. 

Art. 25, Le salaire annuel du concierge est de i,900 à i,&oo francs. 
Les sidaires des autres gens de service seront fixés par les arrêtés de no- 
mination. 

Chapitrk III. De la commission de surveillance. 

Art. 26. La commission de surveillance est nommée pour un terme de 
trois années. Elle désigne annuellement son président et son secrétaire. 
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Art. 27. La mission dé la commission consiste : i* à sarveiiler la gestion 
administrative et 6oancière de l'établissement; a"* à procéder, conjointement 
avec le directeur, h des expériences ayant pour objet de fixer le système le 
p'us efficace de culture et de récoUe du vaccin et à rechercher, aaprès les 
résultats signalés par les bnlletins de vaccination, quelles sont les pi*épara- 
lions méritant d'être recommandées spécialement. 

Art. 28. La commission donne son avis sur les comptes; elle contrôle 
Tadministration, elle visite les locaux, examine les registres de comptabilité 
et de statistique et inspecte le matériel. 

Art. 29. Chaque année la commission adresse au Ministre de Tintérieur 
un rapport sur le fonctionnement de rétablissement et sur le résultat de sa 
mission de surveillance. 

Art. 30. La commission se réunit au moins une fois par mois au local de 
rétablissement. 

Le président peut la convoquer extraoïxlinairement lorsque les besoins du 
service lexigent , ainsi qu'à la demande du délégué du Gouvernement ou d'un 
membre de la commission. 

Art. 31. Le directeur et l'agent comptable doivent se rendre au sein de 
la commission lorsqu'ils y sont appelés. 

Art. 32. Il est tenu, par les soins du secrétaire, un procès-verbal détaillé 
de chaque séance. 

Les procès-verbaux des séances sont transcrits dans un registre. Copie en 
est adressée au Ministre de l'intérieur. 

Art. 33. La commission fournit au délégué du Ministre de l'intérieur, 
assistant à ses séances, les renseignements qu il juge devoir lui réclamer. 

Les observations présentées par le dél^ué sont consignées au procès- 
verbal. 

Art. 3&. En convoquant aux séances le dél^ué du Ministre de l'intérieur, 
le président lui fait connaître, autant que possible, les affaires qui font l'objet 
(le la réunion. 

Art. 35. Un jeton de présence de lo francs est attribué an\ membres de 
la commission et au délégué du Gouvernement pour chacune des séances aux- 
(quelles ils assistent. 

Art. 36. Notice Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 17 janvier i883. 

Signé : Léopold. 

Par le Roi : 
Le Ministre de ^intérieur, 

Signé : G. Rolin-Jaeqoemyns. 
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DANBMilK. 
Loi de iS'Jt, 

Vaecioatioii obligatoire arant Tige de sept ans. 
Pas de docameols indiquant lea chiflres. 

HOLLÂRnE. 

La vaccination est non obligatoire, mais tous les enfants admis dans lc> 
écoles doivent avoir étë vacdnës. 

Le cbiflre des vaccinations a t^të : 

«884... ii8,45o 

1885 1 08,494 

1886 102,966 

Il y a en Hollande : 

1* La loi du & décembre 187 a sur les maladies contagieuses et les mc- 
sui'es prophylactiques prescrites contre elles; l'article 18 de cette loi établit le 
principe de la vaccination et de la revaocînation gratuites et ordonne Tinscrip- 
tion annuelle au budget de TÉtat d'une subvention à accorder aux établisse- 
ments destinés à favoriser la vaccine; 

«• L'aiTélé royal du a 8 février 1878; 

3' L'arrêté du k avril 1875. 

Ces deux derniers textes ont pour objet d*as8urer Texécution des disposidous 
de lo loi précédente, concernant le service de la vaccination. 

Quant aux sommes inscrites dans' les budb^ets de l'État ou des provinces 
pour le fonctionnement de ce service, il résulte des renseignements foomis 
|Mir les autorités oomp^ntes qu'une subvention annaelie, dont k mon- 
tant s'élève pour Pexerdce 1888 à la somme totale de 8,5oo florins (soit 
i7»()8o francs environ de notre monnaie), est accordée par FÉtat aux bu- 
HMiu\ do vaccination établis dans les communes d* Amsterdam, de Hariem, 
(llivolit, Araheim, Middelbourg, Rotterdam, Bois-le-Duc, Maëstricht, ainsi 
\\\\\ ttoux |NU*C8 vaccinogènes, l'un à Groningue, l'autre à Lewarden; on 
IhMHÎiNiuo pure vaccinogène est en outre attaché à l'écolç vétérinaire de TËtat 

Ejclrnit de la loi dm U décembre tSja, 
^WaMl dee meswres contre les maladies contagieuses, 

\^\\ 17. No Motit ims admis dans les écoles les instituteurs, institutrices 
m \^^\\^f( \\\\i, miivaiit une déclaration du médecin, n'ont pas été vaccinés 
\\W iiumV uuo m pUtiieui'tt fois, ou qui ont été atteints de la petite vérole 

I w (Utiius li^ Ittni ot la manière de la remise, de la conservation et de la 
M'Mlih^ll^M di» (HHi diH^larations seront r^lées par mesure générale adminis- 
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Art. 18. Dans chaque commuDe, {occasion sera donnée, par les soins de 
l'administration communale, au moind une fois dans chaque trimesfre, pour 
la vaccination et la revaccinalion gratuites. Cette occasion sera donnée au 
moins une fois par mois du moment que notre Ministre de Tintërieur aura 
porté à la connaissance publique que la petite vérole ré^ne épidémi(|uement 
dans une certaine partie du royaume, et au moins une rois par semaine si la 
petite vérole règne dans la commune. Uépoque et le lieu de la vaccination 
seront publiés par notification publique. 

Annuellement une somme sera portée au budget de TÉtat pour subvention 
aux irais de9 établissements destinés à favoriser la vaccine* 



ITALIE. 

Depuis 1859 le Gouvernement s'eiforce de répandre la vaccmation. 

Projet eu 1887 : la vaccination sera obligatoire dans la première et la 
dixième année» 

I^es frais de vaccination seront à la chaîne de la commune; eeux de consor- 
valion du vaccin à la charge du département. 

ROUMiNlfi. 

Loi roumaine. 

AfiTtcLS PEBMIBR. La vatcioation est obligatoire pour toute la population. 

Art. 2. Tous les enfents seront vaccinés dans le cours de la première an- 
née. Exception est faite pour les enfants malades ou maladib, dbez lesquels 
la vaccination est facultative. 

Art. 3. La revaccination se fait è partir de Tâge de sept ans. En temps de 
variole et d'épidémie, la vaccination est obligatoire. 

Art. a. Pour la vaccination générale obligatoire, il est fixé tous les ans deux 
époques : Tune dii a avril jusqu'au 80 juin et Tautre du 1'' septembre au 
3o novembre. 

Art. 6. Les élèves des écoles publiques ou privées, des séminaires, des 
écoles professîonneJtes, les individus des monastères et des pénitenciers des 
deux sexes, des orphelinats et des établissements publics ou privés, très peu- 
plés, seront soumis è la vaccination et à la revaccmation oUigatoires. 

Art. 19. Les maires des communes urbaines et rurales doivent présenter 
une liste des nouveau-nés tous les ans. 

Le maire est obligé de demander aux nouveaux venus dans la commune 
les certificats de vaccme de leurs enfants et, en cas de non-vaccination, de les 
inscrire sur la liste des enfants à vacciner dans le plus bref délai. 

Art. 29. La vaccination générale obligatoire est faite sous la surveillance 
des préfels des départements, des maires des huit grandes villes et des con- 
seils d'hygiène publique et de salubrité. 
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SBBBIB. 



Extrait de la loi du 3o mare 1881 snr Foi^DKation de radministnilion sanitaire 

et d^hygîène pubii^pie. 

IV. — Memres à prendre contre la wmole, 

i'* 1^.68 autoritës locales dans toute Fëtendae du pays doivoit veiller à être 
immëdîatement prévenues do moindre cas de variole. 

9* Chaque médecin est tenu, dès qu'il a constaté un cas de variole dans 
sa clientèle, d'en prévenir sans retard rantorité locale. 

3° Si le cas se présente dans la place ou réside le médecin, celui-ci doit 
immédiatement faire en sorte f^e le malade soit isolé autant que possible , 
^u'il soit mis hors du contact des antres locataires , que sa maison soit mise 
en interdit et déâgnée par une marque spéciale (ainsi qu^il sera prescrit par 
le Ministre de Tintërieur pour toutes les maisons où se trouveraient des ma- 
lades atteints de diphtérie, de morbilles, de scarlatine, de typhus exanthé- 
malique); il doit veiller aussi à ce que la chambre du malade soit aérée jour 
et nuit, été comme hiver; le malade, en outre, doit être constamment isolé 
jusqu'à ce que sa maladie soit finie et jusqu a ce qu'il ait pris un bain; ses vê- 
lements et le linge de son lit doivent être trempés de nouveau dans Teau 
bouillante. 

S'il y a un hôpital dans la localité, le médecin doit veiller à ce que les va- 
rioles soient, le plus têt possible, transportés dans la division sépai^ de iliô- 
pital, et prendre garde que la chambre et les vêtements du malade ne soient 
donnés à un autre, avant de les avoir complètement désinfectés lui-même. 

Dans le cas où un malade atteint d'une des maladies ci-dessus daignées 
se serait servi d'une voiture publique on de toute autre voiture tapissée en 
dedans, cette voiture devra, immédiatement et avant que quelqu'un puisso 
l'employer, être désinfectée sous la surveillance de l'autorité de police sani- 
taire. 

k* S'il n'y a pas de médecin dans la localité, l'autorité communale doit 
faire appeler immédiatement le médecin le plus proche et veiller, en atten- 
dant, à l'exécution des divei'ses mesures prescrites dans cçt article. 

5' Si les prescriptions de la pi^sente loi n'étaient pas strictement exé- 
cutées, ce serait le médecin et l'agent spécial de la conunune qui encourraient 
Ja plus grande responsabilité et s'exposeraient soit a une mesure disciplinaire, 
soit à une condamnation par jugement. 

6* Pour mettre le pays mieux en garde encore contre le danger des va- 
rioles, et par suite de l'expérience déjà faite et prouvant qu'une seule vacci- 
nation ne suffit pas à garantir l'homme pendant toute la vie, il est et reste 
ordonné : 

a. Chaque enfant nouveau-né doit être vacciné entre le troisième et lo 
douzième mois de sa naissance; 

h. Chaque enfant qui aura terminé les cours de l'école primaire doit être 
revacciné, et mention doit en être faite dans le certificat de l'école; 

c. Chaque conscrit de l'armée permanente ou de la milice nationale, dès 
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quil est appelé au corps, doit être revacciné, qu'il ait été ou non vacciné 
avec succès dans son enfance; 

d. Les frais de vaccination et de revaccination ne sont point à la charge 
des particuliers. La dépense pour la première vaccination des enfants est payée 
sur le fonds sanitaire national, à raison de &o paras pour chaque enfant vac- 
ciné avec succès. 

Une fois la vaccination achevée dans une commune, le médecin reçoit de la 
mairie un certificat constatant le nombre des enfants vaccinés avec succès; il 
est payé ensuite, d'après ce certificat, par le Ministre de l'intérieur. 

La revaccination se fait gratuitement dans tout le pays. 

Art. 21. i** Aucun enfant âgé de trois mois ne peut être soustrait à la 
vaccination, k moins qu'il ne soit malade le jour fixé pour l'opération; dans 
ce cas, et pour cette fois seulement, il peut être exempté; mais le maire devra 
s'assurer de la réalité de la maladie ou des motifs spéciaux qui auraient pu 
empêcher l'enfant d'être apporté, et il en préviendra le médecin. Aussitôt ré- 
tabli, ou dès que les empêchements en question auront disparu, l'enfant doit 
être vacciné séparément. 

â** Les parents qui fournissent la preuve que leur enfant a été vacciné par 
le médecin de la maison ne sont pas tenus de porter leur enfant au jour fixé 
dans le lieu de la vaccination. 

S*" Les personnes qui ont été, à trois reprises différentes, vaccinées sans ré- 
sultat, et celles qui ont eu la variole sont définitivement libérées de l'obliga- 
tion de se faire vacciner. 

li° La vaccination est faite, selon les localités, sous la surveillance du pré- 
fet du département et du médecin départemental, ou du chef de l'arrondisse- 
ment et du médecin de l'arrondissement (à Belgrade, les opérations sont pré- 
sidées par le préfet de la ville, assisté du médecin de la ville et des médecins 
communaux). Dans cette circonstance, les préfets ont à s'occuper de la partie 
administrative et de police, et les médecins de l'exécution technique. 

5° Cette opération sera faite par les médecins compétents, dans l'ordre 
réglé d'un commun accord avec l'autorité de police; celle-ci, de son côté, 
communiquera huit jours d'avance l'ordre arrêté aux autorités communales. 
C'est la mairie qui désigne dans la commune le lieu oii doit se faire la vacci- 
nation. 

6° Le maire de la commune et le curé de la paroisse sont chargés de dresser 
chaque année, au mois de janvier, la liste de tous les enfants nés dans la com- 
mune durant l'année écoulée, ainsi que la liste des enfants morts avant une 
année révolue; si pendant ce temps quelqu'un s'établissait dans la commune 
avec un enfant non vacciné, cet enfant doit également être porté sur la liste. 

Le maire de la commune est tenu d'envoyer cette liste à l'autorité de po- 
lice avant le 1 5 mars au plus tard. — Sur cette liste feront portés le nom et 
le prénom de l'enfant ainsi que le nom et le prénom des parents. 

7" Une fois la vaccination achevée, la visite des vaccinés (huit jours plus 
tard) faite, les certificats de vaccination délivrés, le médecin doit faire pai'- 
venir toutes ces listes, accompagnées d'un rapport sur les résultats obtenus, 
à son autorité supérieure. 

Fauc. n° 85. cj 
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8* Les maires des communes doivent, les joars fixes, assister tant à la 
vaccination elle-même qu'à la visite qui a lieu huit jours après; ils doivent 
veiller h ce que les enfants à vacciner ou à visiter, h la suite de Topëration, 
soient tous apportés au jour fixé. 

S'ils rencontrent de Tobstination chez des parents, ils doivent leur montrer 
les conséquences qu'aurait la non-vaccination de leur enfant; dans le cas où 
malgré ces avis les parents ne consentiraient pas h laisser vacciner leurs en- 
fants, Tantorité communale condamnera le chef de la famille, pour une pre- 
mière fois, à une amende qui peut élre de 5 à lo dinars au profit de la caisse 
comnmnale, et avec Tobligation d'apporter l'enfant au médecin chargé de ia 
vaccination; la seconde fois il sera infligé une amende double; enfin, s'il sur- 
venait que l'enfant non vacciné tombât malade de la variole, et que par 
suite il devint une cause d'épidémie dans la commune, le chef de la famille 
sera condamné, au profit de la caisse communale, à une amende qui pourra 
s'élever jusqu'à la somme de i oo dinars. 

Dès qu'on aura constaté dans une commune des cas de variole ayant on 
caractère d'épidémie, l'autorité de police ordonnera immédiatement une vac- 
cination extraordinaire de tous les habitants de cette commune, qu'ils aient 
été ou non déjà vaccinés. Cette l'e vaccination sera gratuite, et les communes 
ne donneront, dans ce cas, au médecin que les moyens de transport et des 
frais de nourriture. 

9*" Une fois la vaccination terminée dans le département, ou à Belgrade, 
le préfet soit du département, soit de la ville, adressera au Ministre de Tinté- 
rieur un rapport dans lequel il mentionnera la façon dont a été faite ia vac- 
cination, ainsi que la conduite tenue, dans cette circonstance, par les maires 
et les médecins; il dressera un tableau comparatif des gens vaccinés avec ou 
sans succès dans le courant de l'année et de ceux vaccinés l'année précédente. 
— Les préfets départementaux, le préfet de la ville de Belgrade et celui de 
Maidanpek, que la loi rend responsables de rexéculion des rè^ements rela- 
latifs à la vaccination, ne manqueront pas de forcer, s'ils y sont obligés, les 
autorités locales, même sous la menace de peines disciplinaires, à exécuter 

f>onctuellement toutes les mesures prescrites par la présente loi. S'il y avait 
égèreté ou insouciance de la part des médecins délégués pour la vaccination, 
le Ministre de l'intérieur devrait en être immédiatement prévenu et il avi- 
serait. 

S'il arrivait que quelque médecin îai assez peu soigneux pour inoculer du 
virus pris sur un enfant atteint de syphilis, et que par suite il eât commom'qné 
ia maladie à un autre enfant, ce médacin serait immédiatement déféré au tri- 
bunal disciplinaire, s'il était au service de l'État; il se verrait retirer son em- 
ploi, s'il était au service de la commune, et enfin il perdrait l'autorisation 
d'exercer, s'il était médecin privé. 

C'est au Conseil général à décider s'il y a ou non délit. 

10* Chaque année, après la vaccination des conscrits de l'année perma- 
nente et de la milice nationale, le Ministre de la guerre fera transmettre au 
Ministre de l'intérieur une copie du rapport général relatif à l'affaire. 

Il" Quiconque détruira sur le bras d'un enfant l'inoculation sera con- 
damné, au profit de ia caisse delà commune, à une amende qui peut être de 
5 à 10 dinars. 



4 

4 
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i a** Quiconque refusera de laisser prendi*e sur le bras de son enfant du vi- 
rus destine' h vacciner d'autres enfants payera une amende de i o dinars au 
profit de la caisse de la commune; par contre, Tenfanl dont on aura tiré le 
I virus recevra sur la caisse de la commune une somme de 3 dinars à titre 
' d'indemnité. 

I Le médecin qui prendrait en trop grande quantité du virus sur un enfant, 
i et qui, par suite, causerait quelque dommage à la santé de cet enfant, serait 
puni disciplinairement; il doit en effet prendre du virns en proportion de 
I chacun des enfants apportés. 

1 3** Chaque année la vaccination doit être commencée dans tous les pays 
le 1*' mai et terminée le 3o septembre. 

Les médecins chargés du soin de vacciner ne recevront de la division de 
santé au Ministère de l'intérieur que le virus nécessaire pour commencer la 
vaccination dans les localités mêmes où ils résident, car la vaccination géné- 
rale et publique doit se faire de bras en bras, c est-à-dire en prenant du 
virus d'un enfant pour l'inoculer à un autre. 

Le virus ne doit être pris ni sur un enfant au-dessus de dix ans, ni sur une 
personne qui a été revaccinée. 

1 à"* Si le nouveau système de vaccination au moyen de la lymphe anima- 
Usée qu'on multiplie sur les veaux était suffisamment expérimenté dans les 
pays étrangers , et qu'il fut reconnu comme supérieur à l'ancien et plus sur, 
le Ministre de l'intérieur est autorisé par la présente loi à l'introduire en 
Serbie. 

i5' Toutes les prescriptions législatives ou administratives, relatives à la 
vaccination, en vigueur jusqu'à ce jour (voir le Recueil sanitaire i. i, p. 319- 
95^) et non abrogées par ta présente loi, continuent à être en vigueur ^^K 

j 

SUÈDE ET NORVEGE. 

I Les médecins de districts sont chargés du contrôle de la vaccination dans 
l'étendue de leurs ressorts respectifs. Toute autre personne ayant pratiqué la 
vaccination doit leur donner avis des opérations et des résultats obtenus. 

Entre le septième et le neuvième jour qui suivent l'opération, les mé- 
decins, chirurgiens ou autres personnes ayant pratiqué la vaccination devront 
délivrer aux personnes vaccinées un certificat dont I Administration fournit le' 
modèle , et inscrire dans un registre ad hoc les noms de celles sur lesquelles 
l'opération aura pleinement réussi. Ce registre sera communiqué , sur leur 
demande, à tout médecin ou autre s'occupant de vaccination. 

Les directeurs de tous établissements d'enseignement, les écoles primaires 
exceptées, devront, sous leur responsabilité personnelle, s'assurer que leurs 
élèves à leur entrée ont été vaccinés ou ont eu la petite vérole. 

Pareille obligation est imposée aux maîtres de corporations et chefs de mé- 
tiers vis-à-vis des compagnons et apprentis, aux directeurs et administrateurs 
d'établissements de bienfaisance à l'égard des personnes qu'ils soutiennent. 



# 



^'^ Les dispositions visées dans cet article n^ajoutent rien à celles contenues dans le 
présent chapitre, au point de vue réglementaire. Elles renferment seulement une des- 
cription médicale de la vMÎole. {Note de Ut L^atim de France à Belgrade.) 

./^ 9- 
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Tout individu appelé k faire service dans i*annëe de terre ou de mer, qui 
ne peut représenter le certificat de vaccine mentionne plus haut ou montrer 
des traces non méconnaissables de petite vérole , doit se faire vacciner aussitôt 
après son entrée au service. 

H est interdit aux prêtres de procédera la confirmation (acte reli^eux pres- 
crit par la loi et célébi^é généralement enlre la quinzième et la seizième année 
des jeunes gens des deux sexes) et de célébrer le mariage de personnes qui 
n'ont pas produit ledit certificat de vaccination. 

Lorsque la petite vérole ou la petite vérole volante ont fait leur apparition 
dana une ou plusieurs villes do Royaume, tons les habitants non vaccinés 
doivent sans retard se soumettre h cette opération. 

Pour les communes moins importantes , cette oMigation sera restreinte aux 
habitants de toute maison où Tépidémie se sera déclarée. 

Toute personne n'exerçant pas la profession de médecin et qui désire pipa- 
tiquer la vaccination doit donner les preuves de son aptitude et obtenir 1 au- 
torisation du directeur de l'Administration médicale. 

Les médecins chargés du contrôle de la vaccination n'inscriront nominale- 
ment dans les registres spéciaux que les personnes qu'ils ont vaccinées eux- 
mêmes; èi l'égard des autres, ils n'ont qu'à mentionner le nombre et le sexe 
ainsi que le nom de celui qui a pratiqué l'opération. 

Tous registres de vaccination tenus par d'auti^es personnes que les méde- 
cins de districts sont, une fois clos et angles, envoyés à ceux-ci pour être con- 
servés dans leurs archives. 

Lorsque la vaccination a été faite gratuitement , aux frais de l'Administra- 
tion , la personne vaccinée peut être obligée à se présenter devant le médecin 
et celui-ci a le droit de lui prendre du vaccin s'il le juge propre h une nou- 
velle inoculation; ni la personne vaccinée ni ses parents n'ont le droit de s'y 
refuser. 

A l'égard des frais de voyage et de séjour des médecins et autres personnes 
en tournée de vaccination, les autorités locales peuvent, en raison des grandes 
distances, les couvrir par une augmentation du salaire légal pour chaque 
opération. Les communes urbaines feront face elles-mêmes aux frais des vacci- 
nations y opérées. 

La revaccination obligatoire n'existe pas en Norvège. 

A l'égard des frais supportés par les communes pour faciliter la vaccination, 
il est impossible d'en préciser le montant. L'État alloue une somme de 
i,5oo couronnes (un peu plus de 3,000 francs^ par an pour le recueil du 
vaccin et sa distribution parmi les médecins et aiaes-vaceinateurs. 



SUISSE. 



En Suisse le projet de loi fédéral fixant la législation qui réglemente la 
vaccination avait été soumis au référendum, il n'a pas reçu la sanction 
populaire et il n'existe en Suisse qu'une série de lois et d'ordonnances qui 
régissent la matière dans les différents cantons. 

Voici, sous forme de tableau, l'état actuel de ces divers cantons au 
point de vue de la l^slation, et au point de vue a des dépenses et b de la 
nature du vacdn employé. 



RAPPORT SUR LA VAGGiNE. 139 

La vaeeiiiatioii est oMigatoire dans les cantons de Rmie ( 7 novembre 1 8^9 ) , 
de Vaud (i3 mars 1886), de Friboarg (i& mai 187^1) [revaccination obli- 
gatoire à quinze ans], de Neuchâtel (19 octobre i885), de Obwalder 
{ùU novembre 18&9), deSchwyz (17 octobre 1869), deZug (sa avril 1887), 
des Grisons (1866) [revaocînation obligatoire, bommes dix-sept à dix-neuf 
ans, femmes quatorze à seize ans], du Valais (1886) , de TAi^vie (1818), 
de Bâle (campagne) (i865), de Soleure (i83^). 

La vaccination n'est pas obligatoire dans les cantons de Zurich , Luoeme , 
SainMjall, Appenzdl, Glaris, Thurgovie. 
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CANTONS. 



1. Zurich, 1886.. 

2. Borne, 1887.. 

3. Luceme, 1887 

à. Un 

5. Schwyz 



6. Obwaldîn 



7. Nidwalden. 



8. Claris 

9. Zoug, 1887 environ 

10. Fribourg environ 

1 1 . Soieure 

12. Bâle (ville) 



13. BAle (campagne). . . 

1 A. Schaffhouse 

15. AppenzeU (Rli. ext.). 

16. Appenzell (Rii. int.). 



FRAIS. 



fr. 


c. 


7,574 


a5 


4,3/ia 


60 


1,9^8 


39 


f 




3,000 


00 




Aoo 00 
5,000 00 
1,700 00 



95o 00 


1,089 ^^ 



<» ^ . ^ » ( 9,895 39 

"•S-nl-G.n j '^5gg5 

1 8. Grisons 

19. Argovie 

20. Thurgovie 

21. Tessin 



22. Vaud. 



23. Valais . . . 
2A. Neuchâte] 
25. Genève. . 



1,900 00 

9,000 00 

3,000 00 

10,000 00 

19,000 00 

900 00 

1,600 00 

s.5oo 00 



OBSERVATIONS. 



Y compris 3,3oo francs pour vaccin 
de Lancy. 

En moyenne i,5oo francs par an. 

N'a aucune prescription. 

3,000 et A,ooo francs par an. — 
La Tacdnation est oMigatoire 
d'après la loi. Vaccin de Lanry. 

Même bbservation que pour 
Scliwyz. 



Obligation supprimée. 

Vacdn de Lancy. 

Par an. — Vaccin de Lancv. 



Lois , etc. sur la vaccination abro- 
gées ensuite du rejet de la loi 
fédérale de i88« par le peuple. 
— Obligation donc supprimée. 

Vaccination gratuite. — Obliga- 
tion difficile k faire observer. 

Prescriptions abrogées en i883. 

Vaccin de Lancy. 

Prescription unique. Pour être 
admis h fréquenter les écoles, 
cba^ue onfant doit produire un 
certificat de vaccination. 



Poliee de variole. 



Vaccin de Lancy; résultats excel- 
lents. 

Dont 1,000 k Lancy, suivant con- 
vention. 

Dont 1,000 pour vaccin. Vaccina- 
tion obligatoire , revaccioation 
facultative. 

Dont s,âoo k Lancy, en échange 
de vaccin. Vaccination obliga- 
toire. 

Vaccination obligatoire. 

Vaccin de Lancy. 

Vaccin de Lancy. Vaccination fa- 
cultative. 
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TURQUIE. 



D'oprès les renseignements que le docteur Mahë, dëlëguë français au Con* 
seil international de santë, a recueillis auprès des autontës compétentes, au- 
cune disposition législative ne réglemente la vaccination dans TEmpire 
ottoman. Un décret aurait été, dit-on, promulgué à ce sujet sous le règne du 
sultan Mahmoud. Mais si cet acte a réellement existé, il ne semble pas que 
ses prescHptions aient jamais été appliquées, et dans tous les cas il n en est 
aucunement question aujourd'hui. 

A Constantinople, comme dans les provinces de FËmpire, la vaccination est 
considérée par le Gouvernement comme un simple détail de la pratique médi- 
cale; aussi ne fait-elle Tobjet d'aucune mesure spéciale delà part des autontés 
ottomanes. 

Qand il se manifeste en Turquie des épidémies de variole, ce qui d'ailleurs 
est assez fréquent, on ordonne quelquefois aux médecins de la police et de 
la municipalité de pratiquer la vaccination; mais ces ordres ou invitations 
restent généralement sans effet, les médecins étant peu disposés h répandre 
la vaccine parmi des populations qui sont le plus souvent réfractaires à des 
pratiques de ce genre. • 

Les Turcs se montrent en général opposés à la vaccination , soit à cause de 
leurs préjugés religieux , soit par suite de leur indifférence ou de leur incré- 
dulité dans la valeur de ce moyen de préservation. Aussi le sultan actuel 
serait-il vraisemblablement peu disposé à rendre obligatoire une mesure dont 
il sait que l'application rencontrerait les plus grandes diflicultés. 

Les médecins de l'administi'ation sanitaire sont souvent invités par celle-ci 
à répandre la vaccine parmi les populations de leurs résidences. Beaucoup 
d'entre eux se prêtent à ce service ; mais ces dispositions isolées sont loin de 
constituer une institution publique de vaccination. On en peut dire autant des 
efforts tentés dans le même but par quelques gouverneurs de province et 
qui n'ont donné que des résultats partiels et fort incomplets. 

Enfin il existe bien à Constantinople une commission sanitaire dite Con- 
seil médical spécial, qui dépend du Ministère de l'intérieur et qui est chargée 
de s'occuper des questions d'hygiène générale de l'Empire; mais cette com- 
mission se borne presque toujours à discuter sans arriver h des conclusions 
pratiques. 

En résumé, il n'existe aucune loi, aucune disposition réglementaire, au- 
cune ressource pécuniaire tendant à assurer le service public de la vaccina- 
tion dans l'Empire ottoman. 

AMÉRIQUE. 



r 



ETATS-UNIS. 



Il n'existe aucune loi rendant obligatoire la vaccination aux Étals- Unis. 
La vaccination des enfants en Ijas âge est entrée à tel point dans les mœurs 
américaines que le besoin ne s'est jamais fait sentir de l'imposer aux popula- 
tions au moyen d'une loi. L'admissibilité des enfants aux écoles publiques 
n'est obtenue toutefois que sur la déclaration des parents que leurs enfants 
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ont étéjfaceinés. En cas d'épidëmie, les rrboards of health» locaux peuvent 
décréter la fermeture des écoles et la revaccination des élèves. 

Dans les armées de terre et de mer des États-Unis, la revaccination des 
rea*ues est prescrite par les règlements. 



REPUBLIQUE ARGENTINE. 

Aucune loi ne rend la vaccine obligatoire sur tout le territoire de la Répu- 
blique Argentine. Seule, la municipalité de Buenos-Ayres a imposé cette 
mesure dans cette ville par ordonnances du Conseil délibérant des 5 et 7 jan- 
vier 1887. 

Un règlement en date du 98 juin de la même année a désigné un certain 
nombre de médecins pour vacciner gratuitement dans les écoles et à domicile 
pendant un mois, aux appointements de 100 ps« chacun. 

L'ordonnance du 7 janvier 1 887 est ainsi conçue : 

Article premier. A partir du 9 janvier 1887, la Direction de l'Assemblée 
publique procédera à la vaccination et h la revaccination des habitants de 
conventillos et maisons de location. 

Art . . L'opération s'effectuera de la manière suivante : pour la vaccination , 
sur la partie externe du tiers inférieur du bras , et pour la revaccination , sur la 
partie interne du même bras. 

Art. 3. Afin de donner suite aux dispositions précitées, le médecin mu- 
nicipal de chaque section de la capitale , accompagné de cinq docteurs prati- 
quants de vaccine, de l'inspecteur municipal et des agents de police de son 
commissariat respectif, se transportera en personne dans chaque maison de 
location et procédera à la vaccination à l'heure et dans la forme qu'il jugera 
les plus favorables. 

Art. 4. Chaque médecin de section tiendra un registre établissant le nom 
du vacciné ou revacciné, son état, profession, domi<me, nationalité et autres 
détaib qui pourraient être intéressants en la matière. 

Art. 5. La Direction de l'Assemblée publique fera en même temps vacciner 
et revacciner toute personne entrant dans un des hôpitaux de la municipalité, 
pourvu que le caractère des maladies qui motivent leur admission ne mette 
pas obstacle à cette opération. 

Art. 6. Une note sera adressée au Ministre de l'intérieur pour le prier de 
veiller à la vaccination et à la revaccination des personnes dépendant de son 
administration , au Ministre des relations extérieures pour qu'il en agisse de 
même avec les immigrants aussitôt qu'ils arriveront à l'asile qui leur est des- 
tiné , et à MM. les Ministres de la justice et de la guerre et marine pour qu'ils 
adoptent la même mesure dans les établissements placés sous leur juridiction. 

Art. 7. Pour arriver à un résultat plus rapide et plus efficace , l'opération 
commencera dans les S% 9*, 10', 1 1*, 1 5* et 16' sections et aura lieu ensuite 
dans les autres. 

Art. 8. L'administration adjoindra à cet effet aux médecins actuellement 
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dans l'exercice de iears fonctions cinq pratiquants de son administration pour 
ie teoQps qu^elle jugera convenable. 

Art. 9. Une note sera adressée au chef de la police pour que, conformé- 
ment à ce qui a été convenu dans son entrevue avec l'intendant municipal , il 
prête le concours de la force publique aux médecins de section dans le cas où 
ils en auraient besoin. 

Art. 10. L'assistance publique est autorisée à prendre les mesures qui lui 
paraîtraient nécessaires k l'exécution des dispositions précitées. 

1 5,368 personnes ont été vaccinées de mai à décembre 1887. ^^"^ ^^^ 
éeoles, pendant le mois d'août 1887, époque à laquelle il a été procédé à la 
vaccination, plus de 9,000 enfants ont été inoculés par les soins de l'Admi- 
nistration. 

Pour 1 888 , les statistiques donnent les chiffres suivants de vaccinés et re- 
vaccinés dans les garnis (conventilios) de Buenos-Ayres : 3,558 revaccinés, 
1 ,90a vaccinés, ce qui représente un total de 5,473. 



véNBZOÉLA. 



Aucune loi n'a encore été promulguée en ce pays au sujet de la vaccination 
ni de la revaccination obligatoires. La matière a été seulement réglée par un 
arrêté pris le i4 avril 1880 par le gouverneur du district fédéral, arrêté dont 
les effets ont été rendus applicables a tous les États et territoires. Nous donnons 
ci-jointe la traduction dudit arrêté. 

Dans le courant de l'année dernière, une épidémie de petite vérole ayant 
éclaté dans les Antilles et dans l'isthme de Panama, le Ministre des relations 
intérieures prescrivit, par une circulaire adressée aux présidents des divers 
États, la stricte application des mesures antérieurement prises pour assurer la 
vaccination de tous les citoyens vénézuéliens. 

Arrêté du 1 â avril 1880 relatif à la vaccination obligatoire dans le district fédéraL 
{Inséré dans le Mémoire du district fédéral ^ur Vannée 1881.) 

En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le titre III, art. 10, 
n" 16 ^^\du décret organique du district fédéral rendu le 97 mai 1879 par 
l'illustre Américain , pacificateur, régénérateur du Venezuela et président de la 
République, 

Le Gouverneur du district fédéral arrête : 

Article premier. L'inoculation de la vaccine est obligatoire dans toutes 
les paroisses des départements qui composent le district fédéral. 

Art. 2. Afin d'assurer la stricte exécution de l'artide précédent, les préfets 
procéderont, dans les huit jours de la publication du présent arrêté, par l'in- 
termédiaire de leurs agents respectifs, à la recherche des personnes qui n'au- 
raient pas été vaccinées, pour les prévenir de l'obligation où elles se trouvent 

(^) Titre Hl, art. 10. Les attributions du Gouverneur du District fédéral sont : 

16^ Prendre les mesures nécessaires à la conservation et à la propagation 

du vaccin et au maintien de la santé publique. ...,,... 
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de le faire, ainsi que les familles de ceux qui auraient été ou non dëjà vaccines. 
Il sera applique aux contrevenants une amende déterminée par le Gouverne- 
ment. 

Art. 3. Il sera nommé par arrêté spécial un médecin conservateur du virus 
dans cbaque département; seront nommés de même ceux qui devront Tinocu 1er 
dans les div^erses paroisses; ce pourquoi les conseils sanitaires et la faculté de 
médecine prêteront leur concours dans la limite de leurs attributions déter- 
minées par la loi. 

Art. à. C'est au médecin conservateur de chaque département qu'est confié 
le soin de procéder aux premières inoculations qui seront effectuées et de 
répartir convenablement le vaccin entre les médecins des paroisses en leur 
remettant les instructions nécessaires; enfm de se procurer la plus grande 
quantité possible de vaccin afin d'en activer la propagation , et c«la d'accord 
avec les préceptes de la science. 

Art. 5. A partir du s o de ce mois, à i heure après midi, il sera procède 
par les médecins dont il est parlé dans Farticle 3 h l'inoculation de la vaccine 
dans le local de la Jetatura civil de chaque paroisse , et ce en présence du chef 
civil qui prendra les noms des personnes inoculées (enfants ou adultes) 
et en enverra les listes à la préfecture dont il relève. Celle-ci les remettra au 
secrétariat du Gouvernement, qui les fera figurer dans les documents de statis- 
tique générale du district. Il en sera de même les jours suivants jusqu'à la 
complète propagation du vaccin parmi les habitants des trois départements. 

Aat. 6. Que le présent arrêté soit publié et que les diligences nécessaires 
soient faites dans ce but. 
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Fasc. n" 35. — Instruction spéciale sur l'enseignement du dessin, par M. Keller. Un volume in-8° de 
1 i U pages. Prix 1 fr. 

Fasc. n^ 36. — Bourses de l'enseignement primaire supérieur. Une brochure de A8 pages. Prix. 75 c. 

Fa«c. n** 37. — Résumé des états de situation de l'enseignement primaire pour l'année scolaire 188S-1886. 
Une brochure in-8" de 3o pages. Prix 5o c. 

Fasc. n* 38. — L'exposition scolaire de 1889. Une brochure in-8* de 96 pages. Prix 75 c. 

Fasc. n* 39. — Extraits d'Horace Mann, avec notice, par M. Gaufrés. Un volume in-8° de a45 pages. 
Prix a fr. 

Fasc. n" 40. — Décrets, arrêtés , circulaires et décisions ministérielles pour l'application de la loi du 
30 octobre 1886 et des règlements organiques du 18 Janvier 1887. Un vol. in-8* de a5i pages. Prix, a fr. 

Fasc. n* 41. — L'Algérie : Lois et règlements scolaires. Un volume de 178 pages. Prix a fr. 

Fasc. n" 42. — Les auteurs du brevet supérieur, par M"'S. R. Un volume in-8'* de 1 /i8 pages. Prix. 1^75. 

Fasc. n° 43. — Le cahier de devoirs mensuels. Un volume in-8° de 160 pages. Prix 1' 75. 

Fasc. n* 44. — L'histoire des mots, par Michel Bréal. Une brochure in-8* de 3a pages. Prix. 75 c. 

Fasc. n* 45. — Gomment les mots changent de sens , par Littré , avec préface de Michel Bréal. Un 
volume in-8*. Prix 1 fr. 

Faac. "n** 46. — Écoles manuelles d'apprentissage et écoles professionnelles. Une brochure in-8* 
de i&o pages. Prix a fr. 

Fasc. n" 47. — Textes de compositions des examens et concours de l'enseignement primaire en 1887. 
(Certificats d'aptitude au professorat des écoles normales. — Concours d'admission aux écoles normale» 
primaires supérieures. — Certificat d'études primaires supérieures. — Bourses de séjour à l'étranger. 
— Économat.) Une brochure in-8* de 1 10 pages. Prix 1 fr. 

Fasc. n* 48. — Titres et brevets de capacité : Règlements en vigueur et modifications proposées. 
Une brochure de 7/1 pages. Prix - 1 fr. 

Fasc. n* 49. — L'enseignement de la gymnastique' dans les établissements d'enseignement primaire. Une 
brochure in-8* de 84 paj^es. Prix 1 fr. 

Fasc. n* 50. — Projet de loi sur les dépenses ordinaires de l'enseignement primaire et les traitements 
du personnel de oe service : Textes du projet du Gouvernement et du projet de la Commission. Un 
volume in-8* de a7o pages. Prix 2' 5o. 

Fasc. n" 51. — Projet de loi sur les dépenses ordinaires de l'enseignement primaire et sur les traite- 
ments du personnel de ce service. Becueil de documents parlementaires relatifs à la discussion de cette 
loi à la Chambre des députés. Une brochure in-8° de 175 pages. Prix 76 c. 

Fasc. h* 52. — Projet de loi sur les dépenses de l'instruction primaire et sur les traitements du personnel 
de ce service. Becueil de documents parlementaires relatifs à la discussion de celte loi au Sénat. Un 
volume in-8'' de 3oo pages. Prix a fr. 
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